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1. Introduction 
 

« Pour moi, la prostitution est un art, un humanisme et une science, à condition  

d’être pratiquée volontairement et dans de bonnes conditions » Grisélidis Réal, 2022 

 

Ces mots invitent à bousculer les représentations dominantes et ouvrent un espace de réflexion où 

le travail du sexe ne se résume ni à la violence ni à la déviance, mais renvoie avant tout à des 

parcours de vie, à des choix, à des contraintes et à des cond itions d’exercice. Ils amènent à 

interroger les rapports de pouvoir qui l’entourent ainsi que la reconnaissance des personnes qui y 

travaillent. Lorsqu’il s’inscrit dans des trajectoires migratoires féminines, le travail du sexe soulève 

des enjeux sociaux complexes, à la croisée des questions de précarité, de droits humains, de genre 

et d’accès aux ressources. La migration féminine et le travail du sexe sont deux phénomènes 

sociaux qui peuvent se rencontrer dans des contextes marqués par des contraintes structurelles 

importantes. Les femmes migrantes actives dans le travail du sexe font face à des obstacles 

spécifiques liés notamment à leur statut administratif, à la langue, aux discriminations et à la 

stigmatisation. Ces réalités influencent leurs conditions de vie, leur accès aux droits, aux soins et 

aux dispositifs de soutien, et posent des défis particuliers en matière d’accompagnement social. 

 

Notre intérêt pour cette thématique s’ancre dans nos expériences personnelles et professionnelles. 

Eleonore Jenny travaille au sein de l’association Grisélidis, programme fribourgeois de soutien aux 

travailleur·euse·s·x du sexe [TdS]. Dans ce cadre, elle est confrontée à la diversité des parcours 

migratoires, aux enjeux liés au statut administratif ou linguistique, ainsi qu’à l’importance 

d’approches centrées sur le respect de l’autonomie, le renforcement de l’agentivité et la 

reconnaissance des savoirs expérientiels des personnes concernées. Morgane Barras est engagée 

au sein de l’association DIS NO, active dans la prévention des violences et des agressions 

sexuelles. Cette expérience a nourri une sensibilité particulière aux publics marginalisés et aux 

enjeux de protection, de prévention et de collaboration entre dispositifs sociaux. Elle a ainsi 

développé un intérêt pour les réalités spécifiques de la migration féminine et du travail du sexe, ainsi 

que pour les réponses que le travail social peut y apporter. 

 

Conscientes que l’accompagnement de ces femmes repose sur une pluralité d’acteur·ice·x·s et de 

pratiques, nous souhaitons réfléchir à la manière dont le travail social peut se positionner face à ces 

réalités complexes. Nos formations respectives — en service social pour Morgane et en éducation 

sociale pour Eleonore — nous amènent à interroger la complémentarité des approches 

professionnelles auprès de ce public. Nous avons également constaté que les recherches portant 

spécifiquement sur l’accompagnement social des femmes migrantes TdS demeurent relativement 

limitées, en particulier dans le contexte suisse, ce qui renforce la pertinence de s’y intéresser. 

Portées par une attention particulière aux droits, à la visibilité et à la protection des femmes en 

situation de vulnérabilité, nous considérons ce travail comme une opportunité d’approfondir notre 

compréhension des réalités vécues par les femmes migrantes dans le travail du sexe. Il s’agit 

également pour nous de développer une posture réflexive et critique, afin de nourrir notre future 

pratique professionnelle et de réfléchir aux manières d’agir de façon respectueuse, cohérente et 

adaptée aux besoins des personnes concernées. 

 

Après cette introduction, la suite du travail présentera la problématique et l’état des connaissances 

liés à l’accompagnement social des femmes migrantes actives dans le travail du sexe. Les sections 

suivantes exposeront les choix méthodologiques de la revue de littérature, la présentation et 

l’analyse du corpus, avant de mettre les résultats en perspective et de discuter des apports et des 

limites de ce travail pour la pratique professionnelle. Enfin, afin de refléter la diversité des identités 
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de genre et de promouvoir une écriture non discriminante nous avons adopté une écriture inclusive 

tout au long de ce travail. Ce choix s’inscrit dans une approche cohérente avec les valeurs du travail 

social et avec notre positionnement personnel. Nous utilisons notamment la forme « x » afin de 

désigner les personnes dont l’identité de genre ne se reconnaît pas dans une catégorisation binaire. 

2. Problématique 

2.1 Définition et importance du problème 

La question de l’accompagnement social des femmes migrantes TdS met en lumière des réalités 

complexes, situées au croisement du genre, de la migration et du travail du sexe. Ces femmes se 

trouvent souvent confrontées à des situations de forte précarité. Cependant, comme le rappellent 

McBride et Janushev (2021), les recherches récentes montrent que les TdS migrantes ne sont pas 

de simples victimes passives, mais des actrices résilientes qui développent des stratégies collectives 

et individuelles pour accéder aux soins, se protéger et défendre leurs droits malgré la criminalisation 

et les obstacles liés à la migration. Cette problématique peut être appréhendée à travers trois axes 

complémentaires. Le premier concerne le travail du sexe. Il vise avant tout à ancrer les termes : 

définir le travail du sexe comme activité économique, rappeler ses formes d’exercice et le cadre 

légal suisse. De plus, nous montrons comment les régimes de régulation influencent la santé, la 

sécurité et les droits. Cet axe met en évidence que la stigmatisation et la clandestinité peuvent 

accroître les vulnérabilités, en particulier lorsque les conditions d’exercice deviennent cachées ou 

isolées. En précisant ces dimensions structurelles, l’axe 1 fournit les repères nécessaires pour 

comprendre ensuite les trajectoires migratoires et les stratégies d’autonomie, et il prépare la 

réflexion sur les marges d’action des professionnel·le·x·s. 

 

Le second axe traite des femmes cisgenres et transgenres issues de la migration. Il part d’une 

définition des TdS migrantes pour analyser l’hétérogénéité des statuts et leurs effets sur l’accès aux 

droits et aux protections. Il met en lumière les obstacles structurels, les discriminations et les 

responsabilités familiales, tout en mobilisant l’intersectionnalité pour montrer comment genre, statut 

migratoire et conditions d’exercice se cumulent. À partir de ce constat, l’axe place au centre la notion 

d’agentivité : malgré les contraintes, ces femmes élaborent des stratégies de survie et d’autonomie 

que nous explorerons. 

 

Le troisième axe s’intéresse au travail social auprès des femmes migrantes exerçant le travail du 

sexe, en abordant à la fois les fondements du travail social et les modalités générales de 

l’accompagnement dans ce champ. Il met en évidence certaines caractéristiques de l’intervention 

en contexte migratoire et les enjeux rencontrés par ce public, notamment en lien avec la précarité, 

les cadres institutionnels et les représentations sociales. Cet axe souligne le rôle des associations 

spécialisées dans l’accompagnement des femmes migrantes TdS et interroge les limites des 

dispositifs existants. Il justifie ainsi l’intérêt porté à ce champ d’intervention et la nécessité de réfléchir 

à des pratiques adaptées aux réalités spécifiques de ces parcours. 

 

Ces trois axes se complètent et se rejoignent pour montrer que comprendre l’accompagnement 

social des TdS migrantes nécessite à la fois de saisir les conditions d’exercice du travail du sexe, 

les enjeux liés à la migration et la manière dont ces femmes développent des stratégies d’autonomie. 

Ensemble, ils permettent de saisir la complexité des parcours et des besoins de ce public. Enfin 

seulement, et grâce aux réflexions précédentes, les marges d’action possibles pour les 

professionnel·le·x·s du travail social deviennent plus visibles. 
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2.2 Les travailleur·euse·x·s du sexe cisgenres et transgenres en 

précarité sociale issues de la migration 

2.2.1 Le travail du sexe 

 

2.2.1.1 Définition du travail du sexe 

 

Le travail du sexe constitue une réalité sociale ancienne et persistante, présente dans toutes les 

sociétés, mais dont les modalités d’exercice, les représentations sociales et les cadres juridiques 

varient fortement selon les contextes. Aujourd’hui encore, cette activité demeure largement marquée 

par la stigmatisation et des débats idéologiques, malgré son inscription partielle dans des cadres 

légaux. Selon l’art. 2 de la Loi cantonale fribourgeoise sur l’exercice de la prostitution du 17 mars 

2010 [LProst/FR], la prostitution désigne « l’activité d’une personne qui se livre à des actes sexuels 

ou d’ordre sexuel avec un nombre déterminé ou indéterminé de personnes, moyennant 

rémunération ». Celle-ci peut prendre la forme d’argent, d’objets ou de services (Etat de Fribourg, 

2021). Cette activité peut concerner des femmes, des hommes ou des personnes transgenres ; 

c’est-à-dire des personnes dont l’identité de genre ne correspond pas ou pas entièrement au sexe 

qui leur a été assigné à la naissance (TGNS, s.d.). A ce propos, les termes MtF (Male to Female) et 

FtM (Female to Male) sont utilisés pour désigner, respectivement, les personnes transgenres 

effectuant une transition d’homme vers femme et de femme vers homme (Phèros, 2023). Les 

hommes et femmes cisgenres sont des personnes dont l’identité de genre correspond au sexe qui 

leur a été attribué à la naissance (Question Sexualité, s.d.). Ce travail s’exerce dans des contextes 

variés tels que l’escorting, les domiciles privés, les clubs de danse érotique ou encore les maisons 

closes (Association canadienne de santé publique, 2014). Cette liste n’est toutefois pas exhaustive. 

Contrairement au mot prostitution, souvent associé à la marginalité ou à la déviance, le terme travail 

du sexe met l’accent sur la dimension économique de ces pratiques et sur la dignité des personnes 

qui l’exercent (Joignot, 2012). Introduit dans les années 1970 par Carole Leigh - TdS militante 

féministe américaine - pour revendiquer la reconnaissance du travail du sexe comme un travail à 

part entière, ce terme permet de distinguer l’activité professionnelle de la personne et de sortir d’une 

logique de réduction identitaire (Solidarités, 2024). Des associations comme Stella au Canada, ou 

XENIA en Suisse, défendent l’usage de cette expression car elle ouvre la voie à une réflexion sur 

les droits, les conditions de travail et la lutte contre la stigmatisation (Stella, s.d. ; XENIA, s.d.). Par 

conséquent, les témoignages de trois TdS dans l’étude d’Angeletti et al. (2022), montrent que le 

choix des termes pour se désigner varie selon les contextes et pose parfois difficulté. 

Dans ce sens, les travaux de Prapairat Ratanaloan Mix (cité dans Robinson, 2002) rappellent que 

les TdS doivent être considéré·e·x·s comme des acteur·ice·x·s sociaux·ales·x à part entière, 

capables de définir leurs objectifs de vie et de rendre compte de leur propre conduite. Le terme 

travail du sexe désigne ainsi une réalité plus large que la seule prostitution, et porte une visée 

politique : faire reconnaître ces pratiques comme du travail à part entière. Néanmoins, cette 

terminologie reste encore peu présente dans les dictionnaires traditionnels tels que le Larousse. 

Ceci reflète un certain manque de reconnaissance linguistique et sociale. Toutefois, l’association 

Grisélidis (2022) le rappelle clairement : « Le travail du sexe est un travail ! Toute personne qui 

exerce un des métiers du sexe a le droit de pouvoir le faire en toute sécurité, en pleine connaissance 

de ses droits et en dehors de toute stigmatisation » (section droits et informations).  

 

La distinction entre femmes cisgenres et femmes transgenres influence les représentations sociales 

du travail du sexe. Selon Hirata et al. (2004), les hommes TdS, les personnes transgenres et les 
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personnes travesties sont souvent perçu·e·x·s comme féminisé·e·x·s, ce qui les exclut du statut de 

masculinité. Les personnes travesties, pour différentes raisons, portent des vêtements associés à 

un autre genre que celui dans lequel elles vivent habituellement, sans que cela implique 

nécessairement une transition ou une identification trans (UNIL, 2019). Cette féminisation contribue 

à leur marginalisation au sein même du système du travail du sexe. Dans certaines analyses 

féministes radicales, issues de la deuxième vague du féminisme et centrées sur le patriarcat comme 

système principal d’oppression des femmes, le travail du sexe, la pornographie et le genre sont 

rejetés (RadCaen, 2021). Dans cette perspective, les femmes trans sont parfois exclues du 

mouvement de libération des femmes, leur identité étant perçue comme une menace pour 

l’essentialisme féminin c’est-à-dire une conception qui définit les femmes à partir de caractéristiques 

biologiques considérées comme naturelles et immuables (Raymond, 1977, cité dans Marzano, 

2011). Cette posture, encore relayée aujourd’hui dans certains médias alimente les tensions entre 

féministes radicales et mouvements transgenres (Forester, 2006, cité dans Marzano, 2011).  

 

Les profils des femmes qui exercent le travail du sexe sont très divers (voir section 2.2.1.5). Quant 

aux client·e·x·s, il s’agit majoritairement d’hommes. Même lorsque les services sexuels sont fournis 

par des hommes cisgenres ou transgenres à d’autres hommes, la logique de genre reste inchangée : 

les prestataires « servent les hommes » (Hirata et al., 2004, p. 180). Enfin, comme le souligne Hirata 

et al. (2004), les acteur·ice·x·s du travail du sexe ne se limitent pas aux TdS mais incluent également 

les client·e·x·s, les proxénètes, les Etats, ainsi que l’ensemble de la société. Ces différent·e·x·s 

acteur·ice·x·s participent, à des niveaux divers, à l’organisation, à la régulation ou à la légitimation 

de ce système, que ce soit par leur action directe, leur inaction ou les représentations collectives 

qu’ils·elles·x véhiculent (Hirata et al., 2004). 

 

Nous adoptons le terme « travail du sexe » pour sa portée politique, inclusive et non stigmatisante. 

Ce choix souligne le caractère non neutre des mots utilisés pour désigner cette activité et leur 

influence sur les représentations sociales et les politiques publiques. Nous comprenons le travail du 

sexe comme une activité rémunérée exercée par des personnes aux profils variés, inscrite dans des 

contextes sociaux, juridiques et historiques complexes. Les définitions et perceptions du travail du 

sexe ont évolué au fil du temps, donnant lieu à des formes variables de tolérance, de contrôle et de 

répression. Il est donc nécessaire d’en retracer brièvement l’historique. 

 

2.2.1.2 Historique du travail du sexe 

 

Souvent présenté comme le plus vieux métier du monde, le travail du sexe constitue une pratique 

ancienne, attestée dans l’ensemble de nos sociétés. Dès l’Antiquité, il est toléré tout en étant soumis 

à des normes morales ambivalentes. Au Moyen Âge, les TdS sont assimilé·e·x·s à des 

délinquant·e·x·s, mais leur rôle social est reconnu dans un contexte chrétien qui valorise le contrôle 

des désirs masculins : « la prostituée sert de « latrine » et protège l’innocente de l’efforcement 

(viol) » (Rochelandet, 2020, p. 64). A partir du XIIe siècle, la croissance urbaine favorise l’émergence 

de lieux d’exercice relativement réglementés, comme les bourdeaux (terme utilisé au Moyen-Âge 

pour désigner les bordels), sans toutefois faire disparaître les stigmatisations juridiques et sociales.  

 

La Renaissance et les épidémies, notamment la syphilis, ravivent les inquiétudes morales et 

sanitaires. Aux XVIIIe et XIXe siècles, le travail du sexe est de plus en plus encadré par l’Etat, 

notamment via des registres policiers et des contrôles médicaux, dans une logique hygiéniste 

promue par des figures comme Alexandre Parent-Duchâtelet. Ce médecin publie en 1836 une étude 

sur 5000 TdS parisien·ne·x·s, qu’il analyse avec une démarche statistique inédite pour l’époque. S’il 

identifie la misère comme un facteur d’entrée dans le travail du sexe, il reproduit aussi les 

stéréotypes de son temps, en attribuant ce choix à la paresse ou à l’immoralité. Il associe d’ailleurs 
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les TdS aux nuisances urbaines, au même titre que les égouts ou les déchets (Rochelandet, 2020). 

Son travail a donc également contribué à la légitimation du contrôle policier et de la stigmatisation 

sociale. C’est également au XIXe siècle que les premières critiques féministes apparaissent. 

Joséphine Butler, figure centrale du mouvement abolitionniste, dénonce la réglementation du travail 

du sexe comme l’expression d’une « double morale » qui tolère l’adultère masculin tout en 

sanctionnant les femmes (Fraisse, 2017). Cette perspective est reprise tout au long du XXe siècle, 

notamment en France avec la loi Marthe Richard de 1946, qui abolit les maisons closes et marque 

l’entrée dans une ère abolitionniste officielle. 

 

A partir des années 1970, de nouvelles revendications émergent : les TdS commencent à s’auto-

organiser et à revendiquer la reconnaissance de leur activité comme un travail légitime, en 

opposition à la criminalisation et à l’encadrement moral (Hirata et al., 2004). En 1975, une centaine 

de TdS occupent l’église Saint-Nizier à Lyon pour protester contre le harcèlement policier et les 

conditions de vie indignes. Cette action inédite donne une visibilité internationale à leurs 

revendications politiques (Mathieu, 2001). Ils·elles·x rejettent l’image passive de la victime et 

s’affirment comme sujet politique : « elles exigèrent que la prostitution soit socialement et légalement 

reconnue comme un travail » (Hirata et al., 2004, p. 182). 

Le travail du sexe est légal en Suisse, mais son encadrement repose sur une histoire juridique 

complexe. Dès 1942, le Code pénal suisse du 21 décembre 1937 [CP] réprime le proxénétisme, le 

racolage actif et l’exercice du travail du sexe entre personnes de même sexe. En 1992, le racolage 

actif et le travail du sexe homosexuel sont dépénalisés. Cet historique montre comment le travail du 

sexe a toujours fait débat et donné lieu à différents types de réglementation. En effet, cela met en 

évidence la manière dont le travail du sexe s’est construit, au fil du temps, comme un objet à la fois 

toléré, surveillé et moralement jugé. Loin d’être de simples vestiges du passé, ces logiques 

historiques continuent de structurer les cadres juridiques contemporains et de façonner les 

controverses actuelles autour de sa réglementation. 

2.2.1.3 Débat sur la réglementation du travail du sexe 

Parallèlement, les débats sur la réglementation du travail du sexe demeurent particulièrement 

polarisés à l’échelle internationale. Au sein de l’Union européenne [UE], on distingue généralement 

trois grands modèles de législations : le réglementarisme, le prohibitionnisme et l’abolitionnisme 

(Bak, 2022). Le réglementarisme part du principe que le travail du sexe existera toujours et qu’il est 

donc préférable de l’autoriser afin de pouvoir la réguler par des mesures administratives, sanitaires 

ou sécuritaires. Ce modèle légalise le travail du sexe sous certaines conditions : en Allemagne, par 

exemple, les personnes doivent être enregistrées auprès de l’administration et respecter des 

obligations comme le port du préservatif ou l’obtention d’une autorisation pour ouvrir une maison 

close ; aux Pays-Bas et en Suisse, chaque canton ou municipalité peut imposer ses propres règles 

(Bak, 2022). Le prohibitionnisme, à l’inverse, repose sur l’interdiction totale du travail du sexe, sans 

distinction entre les différent·e·x·s acteur·ice·x·s impliqué·e·x·s. Ce système, présent en Lituanie ou 

en Croatie, tend à précariser davantage les TdS, qui se retrouvent sans aucune protection légale ni 

accès à la prévention ou aux soins (Bak, 2022). Quant au modèle abolitionnisme, adopté notamment 

par la Suède en 1999 et la France en 2016, vise à éradiquer le travail du sexe en pénalisant les 

client·e·x·s mais pas les TdS. Il considère le travail du sexe comme une forme de violence sexuelle, 

et entend offrir un accompagnement social et juridique aux personnes souhaitant quitter cette activité 

(Bak, 2022). En ce sens, Toupin (2009) affirme que : 

La perspective abolitionniste ne reconnaît pas à ces femmes le plein statut de sujets sociaux, 

de travailleuses et d’actrices politiques légitimes. Seules celles qui désirent quitter l’activité 
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– et s’en repentent – ont droit à l’écoute et à la solidarité féministes et peuvent ainsi retrouver 

leur rang de « bonne fille » et une légitimité au sein de la cause des femmes. Les autres, 

non. (p. 113)  

Dans le prolongement de cette analyse abolitionniste, Ricci et al. (2014) estiment que « ces 

pratiques [sexe tarifé] sont dues à l’action combinée de différents systèmes d’oppression – 

patriarcal, capitaliste, raciste, colonialiste et hétérosexiste – et qu’elles se maintiennent par un 

important dispositif de violence » (p. 82). En complément de ces trois approches, un quatrième 

modèle, la décriminalisation, est de plus en plus discuté au sein des milieux militants, associatifs et 

académiques (Réseau Mondial des Projets sur le Travail Sexuel, 2019). Porté par des pays comme 

la Nouvelle-Zélande, ce modèle vise à supprimer les lois pénales concernant le travail du sexe entre 

adultes consentant·e·x·s, sans pour autant tomber dans une logique de réglementation rigide 

(Réseau Mondial des Projets sur le Travail Sexuel, 2019). Il repose sur une reconnaissance du 

travail du sexe comme une activité légitime, à protéger par le droit commun, notamment en matière 

de santé, de sécurité et de conditions de travail (Réseau Mondial des Projets sur le Travail Sexuel, 

2019). Cependant, Ros et Molnar (2022) montrent que même dans un contexte où le travail du sexe 

est légal comme en Suisse, les infrastructures adaptées restent insuffisantes et les TdS rencontrent 

de nombreux obstacles pour accéder aux services sociaux et de santé auxquels ils·elles·x ont droit. 

Ces différents modèles témoignent de conceptions divergentes du travail du sexe. Au-delà des 

cadres idéologiques, leur mise en œuvre concrète dépend fortement des contextes nationaux et 

institutionnels dans lesquels ils s’inscrivent. Dans cette perspective, il est pertinent d’examiner plus 

en détail le cadre légal suisse, afin de comprendre comment ces principes se traduisent dans la 

pratique sur le territoire helvétique. 

2.2.1.4 Cadre légal suisse 

 

En Suisse, le travail du sexe entre adultes consentant·e·x·s est autorisé. Il relève de la liberté 

économique garantie par l’art. 27 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 

1999 [Cst.]. Toutefois, il est strictement encadré sur le plan pénal. Trois articles du Code pénal 

suisse du 21 décembre 1937 [CP] régissent son exercice : l’art. 182 CP (traite d’êtres humains), 

l’art. 195 CP (proxénétisme) et l’art. 199 CP (exercice illicite de la prostitution). En 2014, la Suisse 

renforce encore ce cadre juridique en ratifiant la Convention du Consei l de l’Europe du 25 octobre 

2007 sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels, laquelle interdit la 

prostitution des mineur·e·x·s et fixe l’âge légal d’exercice à 18 ans. 

 

Un tournant juridique majeur a eu lieu en 2021 : le Tribunal fédéral suisse a requalifié le contrat de 

prostitution en contrat de mandat (art. 394 ss CO), abandonnant ainsi l’idée qu’il serait contraire aux 

mœurs (Tribunal fédéral suisse, 2021). Cette évolution permet désormais aux TdS d’exiger 

légalement le paiement de leur prestation qui leur est due pour leurs prestations et le cas échéant 

de produire leur créance en justice (Métrailler, 2024). Cette reconnaissance s’inscrit dans une 

dynamique entamée dès 2012, lorsque le Conseil fédéral déclarait que la prestation sexuelle contre 

rémunération ne devait plus être jugée « contraire aux mœurs (Conseil fédéral suisse, 2015). Or, ce 

changement juridique ne s’applique qu’aux personnes disposant d’un statut de séjour. Les 

personnes sans autorisation de séjour ne peuvent pas exercer le travail du sexe légalement. Si elles 

décident toutefois de travailler, elles s’exposent à des sanctions pénales, fiscales ou administratives, 

comme une peine privative de liberté pouvant aller jusqu’à un an ou une amende pouvant atteindre 

10'000 francs suisses [CHF] pour exercice illicite de la prostitution, bien que leur contrat de travail 

puisse leur donner droit à certaines protections sociales (Law Clinic, 2020). De plus, la possibilité 

d’exercer le travail du sexe dépend directement du pays d’origine : les ressortissant·e·x·s de l’UE 

peuvent en principe obtenir un permis de séjour à cet effet, tandis que les ressortissant·e·x·s hors 



Travail de Bachelor Janvier 2026    Barras M. & Jenny E. 

10 
 

UE ne peuvent pas venir en Suisse pour exercer le travail du sexe, car cette activité n’est pas 

reconnue comme « travail qualifié » (Law Clinic, 2020).   

 

Malgré ce cadre fédéral relativement permissif, le travail du sexe reste essentiellement réglementé 

au niveau cantonal. Chaque canton dispose de ses propres lois, modalités d’application et politiques 

locales, ce qui génère une grande hétérogénéité nationale (TAMPEP, 2002). Dans le canton du 

Valais, la Loi sur la prostitution du 12 mars 2015 [LProst] distingue explicitement la prostitution de 

rue, la prostitution de salon et la prostitution d’escorte. Chacune de ces formes est soumise à des 

régulations spécifiques. Le canton de Vaud adopte quant à lui une approche fondée sur la 

réglementation des lieux et des conditions d’exercice. Il exige une inscription préalable auprès de la 

Police cantonale du commerce pour les personnes exerçant de manière indépendante, ainsi qu’une 

autorisation pour les établissements. La Loi cantonale vaudoise sur l’exercice de la prostitution du 

30 mars 2004 [LPros] insiste également sur le respect des conditions sanitaires et la transparence 

contractuelle dans les relations professionnelles. A Genève, le cadre légal repose sur la Loi sur la 

prostitution du 17 décembre 2009 [LProst], qui différencie plusieurs types d’établissements et 

modalités d’exercice, tout en imposant une obligation d’enregistrement pour les TdS. C’est 

également dans ce canton que Földhazi et Chimienti (2006) identifient des configurations 

spécifiques du marché du sexe, prenant la forme de lieux tels que les bars à champagne, cabarets, 

salons de massage ou sex-centers. Ces espaces sont marqués par des différences structurelles 

liées notamment à leur degré de régulation et à la licité de l’activité (Földhazi & Chimienti, 2006). 

Enfin, dans le canton de Fribourg, c’est la Loi sur l’exercice de la prostitution du 17 mars 2010 qui 

régule cette activité. Cette loi impose une obligation d’annonce préalable auprès de la police 

cantonale pour toute personne souhaitant exercer le travail du sexe à titre indépendant. Cependant, 

contrairement à d’autres cantons, la loi fribourgeoise ne distingue pas formellement les différentes 

formes d’exercice du métier, même si la documentation officielle reconnaît une diversité de 

contextes, de la rue aux massages érotiques. 

 

2.2.1.5 Exercer le travail du sexe : des profils et des expériences variées 

Du fait de la diversité des réglementations et des cadres légaux cantonaux, il est difficile de disposer 

de données chiffrées précises et comparables sur le travail du sexe à l’échelle de la Suisse . 

L’absence de statistiques uniformes entre cantons empêche une vision nationale d’ensemble et peut 

contribuer à l’invisibilisation de certaines personnes qui l'exercent. Dans ce travail, nous nous 

appuyons sur le Rapport de la Commission consultative dans le domaine de la prostitution pour 

l’année 2020, qui fournit des indicateurs relatifs au canton de Fribourg. Ces données doivent 

toutefois être lues à la lumière du contexte particulier de la pandémie de Covid-19 et de l’interdiction 

temporaire d’exercer en 2020 (Commission consultative dans le domaine de la prostitution, 2021). 

Toujours selon ce même rapport, la Police cantonale fribourgeoise a recensé 93 TdS (contre 172 

en 2019), en précisant que ce recensement reflète le nombre d’annonces et non le nombre réel de 

personnes actives, notamment parce qu’il n’existe pas d’obligation d’annoncer la fin d’activité. Sur 

le plan des lieux, le canton de Fribourg comptait au 31 décembre 2020, 32 salons de prostitution 

soumis à autorisation. Ceux-ci font l’objet d’un réexamen régulier par les autorités concernées. Du 

point de vue administratif et migratoire, le Service de la population et des migrants [SPoMI] indique 

avoir recueilli 737 annonces en ligne (contre 989 en 2019) en lien avec la prostitution, tout en 

soulignant qu’il ne s’agit pas du nombre de personnes actives, certaines s’annonçant plusieurs fois 

dans l’année lors de séjours courts. Le service mentionne également 16 autorisations de séjour et 

un permis frontalier délivrés ou renouvelés pour une activité indépendante dans ce domaine 

(Commission consultative dans le domaine de la prostitution, 2021). 
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Quant aux profils des personnes exerçant le travail du sexe, ceux-ci divers, tant sur le plan de leurs 

genres, leurs nationalités, leurs trajectoires migratoires et leurs motivations. On y retrouve des 

femmes et hommes cisgenres, des femmes et hommes transgenres, ainsi que des personnes 

travesties.  Bugnon et al., (2009b) rapportent que « d’une manière générale, il y a environ 50 fois 

plus de femmes que d’hommes dans le marché du sexe et 25 fois plus de femmes que de personnes 

transgenres ». Les personnes d’origine étrangère y sont largement majoritaires, tandis que les 

Suisse·sse·x·s sont très peu représenté·e·x·s (Département fédéral de justice et police, 2015). Si 

certain·e·x·s d’entre eux·elles·x y sont contraint·e·x·s, notamment par des formes de traite d’êtres 

humains ou de proxénétismes, d’autres sont poussé·e·x·s vers ce métier dans le cadre de 

trajectoires migratoires, motivé·e·x·s par la nécessité de fuir des situations d’exploitation ou de 

chercher des revenus à envoyer à leur famille restée dans leur pays d’origine (Hirata et al., 2004). 

Ces situations complexes ont souvent été mal interprétées par la recherche, qui a confondu travail 

sexuel forcé et travail du sexe consensuel chez les migrant·e·x·s, renforçant l’idée selon laquelle les 

femmes migrantes seraient inévitablement victimes contraintes. Or, comme le soulignent McBride 

et Janushev (2021), beaucoup arrivent dans les pays de destination par des voies légales, sans 

expérience préalable ni coercition, et choisissent le travail du sexe comme moyen d’atteindre des 

objectifs financiers ou personnels dans un contexte de marginalisation structurelle. Le travail du sexe 

peut ainsi offrir flexibilité et revenu essentiel, notamment pour les femmes confrontées à des 

obstacles à l’emploi formel. En effet, certaines se tournent vers ce travail pour des raisons 

personnelles, telles que des difficultés financières. Enfin, et malgré le regard souvent négatif de la 

société à cet égard, certain·e·x·s font le choix délibéré d’exercer cette activité en tant que profession, 

en dehors de toute contrainte extérieure, et y trouvent une source de satisfaction (Gomes, 2024). 

Les TdS utilisent parfois un pseudonyme, un nom « de scène », afin de protéger leur vie privée des 

client·e·x·s, qui ne doivent pas accéder à leur identité réelle (Marzano, 2011, p. 1059). 

Les personnes exerçant le travail du sexe sont confrontées à de nombreuses formes de violence, 

allant des agressions physiques et sexuelles aux violences verbales et symboliques. Dans le 

Dictionnaire de la violence, Benghosi (2000, cité dans Marzano, 2011) distingue la « violence 

chaude » ; visible, comme les coups ou les viols, de la « violence froide » ; plus insidieuse mais tout 

aussi destructrice, qui nie l’intégrité et l’altérité des TdS. Cette dernière forme, moins reconnue 

socialement, est pourtant décrite comme sidérante et meurtrière (Marzano, 2011). Ces violences ne 

sont pas seulement symboliques ou structurelles. Elles se manifestent aussi concrètement dans la 

vie des TdS, à travers des agressions directes, des rapports de force, des menaces et des pressions 

exercées par les client·e·x·s, notamment en ce qui concerne l’usage du préservatif. Ce type de 

contrainte accroît les risques d’infections sexuellement transmissibles [IST] et renforce les 

stigmatisations qui présentent les TdS comme des personnes « immorales » ou « dangereuses » 

(Földhàzi & Chimienti, 2006). En outre, toute augmentation de la précarité et des conditions de travail 

cachées ou isolées des TdS limite leurs chances d’assurer des rapports sexuels protégés et accroît 

leur exposition aux violences (Shannon et al., 2008, cité dans Ros & Molnar, 2022). 

Des recherches menées à Vancouver illustrent l’ampleur du phénomène : plus de 80% des TdS 

interrogé·e·x·s ont rapporté avoir été agressé·e·x·s au moins une fois en un an (Farley et al., 2005). 

En Suisse, malgré un contexte légal encadrant le travail du sexe, les violences persistent. Le 

témoignage de Benjamin Apt-Schiemann, présenté dans le documentaire Prostitution et 

réglementation (Arziliero, Fersini & Oberson, 2011), révèle la persistance du silence lié à la peur de 

ne pas être entendu·e·x. Ces violences ne touchent pas tous·toutes·x les TdS de manière uniforme. 

Certains profils sont davantage exposés en raison de facteurs intersectionnels tels que le genre, le 

statut migratoire ou les conditions d’exercice. Les personnes trans, en particulier, sont souvent 

confrontées à des formes multiples de marginalisation, par exemple concernant le marché de 

l’emploi. Le travail du sexe devient alors une réalité fréquente (Biscontin et al., 2017). Cette précarité 
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est encore renforcée lorsque ces dernier·ère·x·s sont également migrant·e·x·s, ce qui les rend plus 

vulnérables aux violences et aux problèmes de santé (Biscontin et al., 2017). A Genève, ce 

phénomène se manifeste de façon très marquée. Les femmes trans migrantes TdS qui travaillent 

dans la rue ou en sous-location figurent parmi les TdS les plus exposées aux violences physiques 

et verbales (Földhazi & Chimienti, 2006). En outre, elles subissent des formes spécifiques de 

discrimination intra-communautaire, au sein même du marché du sexe (Földhazi & Chimienti, 2006). 

Certain·e·x·s déclarent être rejeté·e·x·s ou perçu·e·x·s comme des concurrent·e·x·s indésirables 

par d’autres femmes cis TdS. Un témoignage recueilli par Földhazi et Chimienti (2006) en rend 

compte : 

Le travesti souffre plus de la discrimination dans le milieu de travail avec les femmes, parce 

que les femmes voient les travestis comme de la concurrence … Donc on souffre plus de 

discrimination dans le milieu de la prostitution, spécialement avec les femmes. (p. 62) 

Dès lors, si le travail du sexe concerne des profils hétérogènes, les femmes TdS cis et trans 

migrantes apparaissent comme particulièrement exposées à des vulnérabilités cumulatives ce qui 

justifie l’attention particulière qui leur est portée dans ce travail. La section suivante approfondira 

donc la situation des femmes TdS adultes issues de trajectoires migratoires. 

2.2.2 Les femmes cisgenres et transgenres issues de la migration 

2.2.2.1 – Définition de TdS migrantes 

Cette section vise à définir la situation des femmes exerçant le travail du sexe dans un contexte 

migratoire et de rendre compte de l’hétérogénéité des parcours. Cette catégorie désigne les femmes 

– ainsi que de toute personne s’identifiant à ce genre – impliquées dans le travail du sexe, entendu 

au sens large, ayant fait l’expérience d’une migration, qu’elles disposent d’un statut légal ou qu’elles 

se trouvent en situation irrégulière dans le pays d’accueil. 

Tel que défini au point 2.2.1.1, le terme travail du sexe se caractérise par la diversité des contextes 

et des modalités d’exercice (Confédération suisse, 2014). Concernant la notion de migrante, l’Office 

fédéral de la statistique [OFS] (2009) définit une personne migrante comme quelqu’un se déplaçant 

d’un pays vers un autre que celui qui les a vu naître, ceci, généralement dans le but d’améliorer ses 

conditions de vie ou de trouver de nouvelles opportunités (OFS, 2009). En Suisse, les migrant·e·x·s 

se distinguent selon leur statut de séjour. À cet égard, le Secrétariat d’État aux migrations [SEM] 

délivre près d’une vingtaine de types et sous-catégories de permis, chacun correspondant à un motif 

précis. Cela implique que le type de permis délivré dépend du motif de migration, la nationalité de 

la personne jouant également un rôle dans cette procédure. Pour rappel : l’admission en Suisse est 

facilitée pour les ressortissant·e·x·s de l’UE1 et de l’Association européenne de libre-échange 

[AELE]2, soumis·es·x à l’Accord sur la libre circulation des personnes [ALCP]. Les migrant·e·x·s 

venant d’autres pays, dits « pays tiers », rencontrent davantage de difficultés et sont régi·e·x·s par 

la Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration du 16 décembre 2005 [LEI] pour leur entrée, séjour 

et établissement. 

Afin d’ancrer notre analyse dans un cadre conceptuel clairement défini, il est nécessaire de préciser 

ici ce que nous entendons par travail du sexe ainsi que la population concernée. Nous nous 

 
1 Selon le DFAE (2024), les États membres de l’UE sont : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la 

Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la 

Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, la Slovaquie, 

la Slovénie et la Suède. 
2 Selon le DFAE (2024), les États membres de l’AELE sont : l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse. 
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intéressons spécifiquement aux femmes cisgenres et transgenres TdS issues de la migration, 

qu’elles soient en situation régulière ou irrégulière. Le terme « migrantes TdS » sera utilisé tout au 

long de ce travail pour désigner ce groupe, et c’est sur cette définition que repose notre analyse. 

2.2.2.2 – Conditions de séjour et d’exercice du travail du sexe en Suisse 

 

Penchons-nous désormais sur les différences d’accès et de conditions de séjour en Suisse, 

spécifiquement en lien avec l’exercice du travail du sexe. Ces nuances sont présentées dans le 

rapport du SEM (2014), « Mesures destinées à protéger les femmes qui exercent le commerce du 

sexe ». Les ressortissant·e·x·s des États membres de l’UE et de l’AELE bénéficient de l’ALCP, qui 

leur permet d’exercer une activité lucrative en Suisse, y compris dans le domaine du travail du sexe. 

Ils·elles·x peuvent travailler en tant qu’indépendant·e·x·s ou salarié·e·x·s, pour autant qu’ils·elles·x 

s’annoncent auprès des autorités cantonales et obtiennent une autorisation. Dans la plupart des 

cas, il s’agit d’activités de courte durée. Un autre permis peut être délivré pour les séjours plus longs, 

selon les dispositions en vigueur (SEM, 2014). 

Les ressortissant·e·x·s d’États tiers n’ont, en principe, pas accès au marché du travail du sexe en 

Suisse. L’unique exception existait sous la forme du statut d’« artiste de cabaret », pour protéger les 

artistes étranger·ère·x·s contre l’exploitation. Ce statut permettait aux personnes concernées 

d’obtenir un permis de séjour de courte durée, valable pour une période maximale de huit mois par 

an, afin d’exercer une activité de danse dans des établissements agréés et soumis à autorisation 

(Caroni, 1996). Cependant, plusieurs abus ont été constatés, notamment des situations de 

dépendance, d’exploitation et de traite d’êtres humains. À la suite d’une procédure de consultation, 

le Conseil fédéral a aboli ce statut et sa suppression est entrée en vigueur le 1ᵉʳ janvier 2016. Depuis 

cette date, il n’existe plus de voie spécifique permettant à des ressortissant·e·x·s d’États tiers 

d’obtenir une autorisation de séjour dans le seul but d’exercer une activité relevant du travail du sexe 

en Suisse (SEM, 2014). 

La reconnaissance du contrat de travail dans le domaine du travail du sexe a permis d’étendre la 

protection sociale aux personnes exerçant légalement cette activité (Tribunal fédéral suisse, 2021). 

Par conséquent, la reconnaissance juridique de ce métier a permis d’étendre la protection sociale 

des TdS : ceux·celles·x qui exercent dans un cadre légal peuvent désormais cotiser aux assurances 

sociales, bénéficier d’une couverture maladie et faire valoir leurs droits en cas de litige contractuel. 

Toutefois, cette protection ne s’applique qu’aux personnes exerçant légalement. Si l’exercice légal 

de cette activité requiert un certain savoir-faire administratif, cette exigence s’avère d’autant plus 

difficile à remplir pour les personnes migrantes, notamment lorsqu’elles ne maîtrisent pas ou peu la 

langue du pays d’accueil. Selon le SEM (2014), « la majorité des personnes exerçant le travail du 

sexe en Suisse y travaillent au maximum 90 jours par an, dans le cadre de la procédure de 

déclaration d’arrivée ». Ceci est valable pour les ressortissant·e·x·s UE/AELE à condition d’effectuer 

la déclaration obligatoire pour activités de courte durée. Cette procédure, en apparence simple, 

contraste fortement avec les exigences imposées aux personnes souhaitant s’installer durablement 

en Suisse, comme l’illustre la demande de permis B pour une activité indépendante sur le marché 

du sexe, révélatrice d’une charge administrative considérable. La liste complète des documents 

requis ainsi que le détail des étapes administratives figurent en Annexe 1, à titre illustratif. Cette 

complexité, combinée aux barrières linguistiques, constitue un frein majeur à l’accès à un statut légal 

durable pour une partie des migrantes TdS. 

Ceci étant dit, les personnes en séjour irrégulier restent largement exclues des assurances sociales 

et de l’aide sociale ordinaire. Leur accès aux soins, à la protection contre les accidents, à la justice 

du travail et à la prévoyance vieillesse est fortement limité, ce qui les place dans une précarité 
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structurelle durable (Unia, s.d. ; Morlok et al., 2015 ; Office fédéral de la santé publique [OFSP], 

s.d.). L'accès à l'assurance maladie obligatoire [LAMal] devrait être garanti à toute personne 

domiciliée en Suisse, y compris les personnes sans-papiers. Cependant, les coûts élevés et la 

crainte d'une dénonciation dissuadent beaucoup d'y souscrire. Bien que les assureur·euse·x·s 

n'aient pas le droit de signaler ces personnes, en pratique, l'absence d'assurance limite fortement 

l'accès aux soins, sauf en cas d'urgence médicale (SAMW, 2025 ; OFSP, s.d.). Il convient d’admettre 

qu’elles vivent donc dans une précarité structurelle, sans réelle protection contre les pertes de 

revenus, la maladie, la vieillesse ou les violences subies, et restent invisibles dans le système de 

sécurité sociale suisse malgré la reconnaissance officielle du travail du sexe comme activité 

économique licite. 

Ces éléments mettent en évidence qu’en Suisse, les parcours des femmes migrantes sont fortement 

conditionnés par leur statut de séjour, qui structure leur accès au marché du travail, à l’autonomie 

financière et aux droits sociaux. Une part importante de ces femmes se trouve ainsi cantonnée à 

des statuts de séjour précaires, tels que l’admission provisoire ou les permis temporaires, qui limitent 

la liberté de déplacement, restreignent l’accès à l’emploi et rendent l’autonomie économique 

difficilement atteignable. Pour une partie des personnes concernées, l’évolution vers des permis 

plus stables peut être freinée par des facteurs structurels, tels que l’orientation vers des emplois peu 

rémunérés, des obstacles à la reconnaissance des diplômes ou la prise en charge de responsabilités 

familiales (Gafner, Maire & Mayerat, 2025). 

2.2.2.3 – Femmes TdS migrantes : entre agentivité et contraintes  

Pour les personnes migrantes, les frais d’arrivée comme le voyage ou les démarches 

administratives, ainsi que les obligations financières transnationales renforcent l’attrait d’une activité 

immédiatement rentable (Bugnon et al., 2009a). Cependant, la majorité des TdS migrantes exercent 

en situation d’irrégularité, du fait de leur statut migratoire. Cette précarité les rend particulièrement 

vulnérables à l’exploitation et limite leur accès effectif aux protections juridiques. Elles se montrent 

néanmoins créatives dans l’élaboration de stratégies pour surmonter ces obstacles (Glardon, 2004). 

L’ensemble des éléments présentés converge vers une notion centrale : l’agentivité. Selon Garrau 

(2021), elle désigne la capacité des personnes à agir et à produire un effet sur le monde, même 

lorsqu’ils·elles·x sont confronté·e·x·s à des contraintes ou à des rapports de pouvoir. Dans des 

contextes de vulnérabilité, cette agentivité peut se manifester à travers ce qu’appelle Chimienti 

(2009) l’« agir faible » : des stratégies discrètes, subtiles et adaptées aux contraintes structurelles, 

mais néanmoins significatives.  

Leroy (2022) souligne que les débats fortement polarisés autour de la prostitution — souvent 

envisagés comme une alternative binaire entre abolition totale et réglementation stricte — ont des 

effets directs sur les droits des femmes migrantes travaillant dans les métiers du sexe. Ces cadres 

de pensée simplificateurs tendent à enfermer ces femmes dans des rôles caricaturaux, les 

présentant soit comme des victimes passives, soit comme des actrices pleinement autonomes, sans 

prendre en compte la complexité de leurs trajectoires. Or, dans la continuité des analyses 

précédentes, si nombre d’entre elles migrent afin de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs 

proches, le recours au travail du sexe s’inscrit fréquemment dans un contexte de fortes contraintes 

structurelles. Ces réalités demeurent largement sous-estimées dans les discours institutionnels. Par 

ailleurs, même lorsque certains États mettent en place des dispositifs d’aide sociale, ceux-ci sont 

souvent instrumentalisés à des fins de contrôle migratoire, contribuant ainsi à renforcer la précarité 

des femmes concernées (Leroy, 2022). Ces éléments invitent ainsi à changer de regard, en 

s’éloignant des débats normatifs pour s’intéresser davantage aux expériences vécues des femmes 

concernées. En tenant compte des contraintes structurelles, juridiques et migratoires qui traversent 
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leurs parcours, il devient possible d’envisager des réponses plus attentives à leurs besoins et à leurs 

réalités quotidiennes. Cette perspective permet de mieux saisir la complexité des situations, sans 

les réduire à des catégories simplificatrices. 

Il apparaît dès lors essentiel de ne pas considérer les femmes migrantes comme un groupe 

homogène, tant leurs profils et leurs expériences sont diversifiés. Afin de rendre compte de cette 

pluralité, nous mobilisons la notion d’intersectionnalité telle que définie par Bilge (2009), qui la 

conçoit comme une approche transdisciplinaire permettant d’analyser conjointement les principaux 

axes de différenciation sociale — tels que le sexe ou le genre, la classe, la race, l’ethnicité, l’âge, le 

handicap ou encore l’orientation sexuelle — et leurs interactions dans la production et la 

reproduction des inégalités sociales. L’autrice parle ainsi d’« une approche intégrée qui réfute le 

cloisonnement et la hiérarchisation des grands axes de différenciation sociale » (Bilge, 2009, p. 70). 

Dans cette continuité, le rapport de Chapot et al. (2009) défend l’importance de rendre visibles les 

personnes trans actives dans les métiers du sexe, une population largement issue de trajectoires 

migratoires. Les auteur·e·x·s mettent en évidence que les personnes trans actives dans les métiers 

du sexe sont confrontées à des discriminations et à des violences multiples, ainsi qu’à une absence 

de reconnaissance sociale et institutionnelle de leur identité de genre, définie comme « la négation 

de leur statut de personnes à travers la négation de l’authenticité de leur identité » (Chapot et al., 

2009, p. 6). Ces expériences s’inscrivent dans des contextes de vie marqués par une forte précarité 

sociale, économique, migratoire et légale, en particulier pour ceux·celle·x·s en situation d’irrégularité 

du séjour. C'est alors que le travail du sexe apparaît fréquemment comme une ressource 

économique importante, voire indispensable. Toutefois, cette activité s’accompagne d’une certaine 

vulnérabilité en matière de santé, notamment face aux IST. Chapot et al. (2009) établissent un lien 

explicite entre cette vulnérabilité et les conditions concrètes d’exercice de ces métiers, les pressions 

économiques exercées par la clientèle, les difficultés d’accès aux soins ainsi que les limites des 

dispositifs de prévention existants. 

2.2.3 Le travail social auprès des migrantes travailleuses du sexe   

2.2.3.1 Définition, fondements et missions du travail social 

Les réalités décrites jusqu’ici interrogent directement le rôle du travail social, en tant que profession 

des droits humains et acteur·ice·x central·e·x de l’accompagnement des personnes en situation de 

vulnérabilité. Dans un monde marqué par des crises sociales et économiques, le travail social joue 

un rôle clé auprès des populations vulnérables. Il aborde principalement les problèmes d’intégration 

propres aux sociétés capitalistes modernes, où la liberté individuelle exige que chacun·e·x 

construise sa place (Sommerfeld, 2020). Cette exigence peut générer inégalités et exclusions, qui 

se manifestent par la pauvreté, le handicap, la dépendance, des situations défavorisées ou des 

modes de vie marginaux, ainsi que par la marginalisation des migrant·e·x·s et réfugié·e·x·s ou des 

personnes en contact avec le système pénal (Bonvin et al., 2020 ; Sommerfeld, 2020). Le travail 

social se définit comme une profession des droits humains, visant à promouvoir la justice sociale et 

l’émancipation. Historiquement, il est passé d’une approche paternaliste à une pratique plus 

collaborative et respectueuse des droits des personnes aidées, face à des enjeux sociaux de plus 

en plus complexes (Bonvin et al., 2020). 

En 2014, l’Association internationale des écoles de travail social [AIETS] et la Fédération 

internationale des travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x [FITS] (IASSW & IFSW, 2014) ont adopté la 

définition suivante : 
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Le travail social est une pratique professionnelle et une discipline. Il promeut le changement 

et le développement social, la cohésion sociale, le pouvoir d’agir et la libération des 

personnes. Les principes de justice sociale, de droit de la personne, de responsabilité sociale 

collective et de respect des diversités, sont au cœur du travail social. Étayé par les théories 

du travail social, des sciences sociales, des sciences humaines et des connaissances 

autochtones, le travail social encourage les personnes et les structures à relever les défis de 

la vie et agit pour améliorer le bien-être de tous.  

Cette définition montre que le travail social repose sur des valeurs éthiques fortes et qu’il s’exerce à 

plusieurs niveaux : individuel, communautaire et structurel. Les définitions contemporaines insistent 

sur l’importance des interactions entre les individu·e·x·s et leur environnement. Comme le soulignent 

Deslauriers et Hurtubise (2007) : « l’objet du travail social n’est ni l’individu ni l’environnement … 

mais bien les interactions dynamiques entre les deux » (p. 23). 

Cette perspective vise à dépasser une conception strictement individualisante de l’intervention en 

intégrant les dimensions relationnelles, contextuelles et systémiques propres aux situations 

sociales. Si les auteur·ice·x·s ne formulent pas directement une critique de la prédominance des 

interventions centrées sur l’individu·e·x dans la pratique quotidienne, leur analyse met néanmoins 

en lumière la nécessité d’articuler les différents niveaux d’intervention. En ce sens, l’ouvrage de 

Deslauriers et Hurtubise (2007) rappelle l’importance de ne pas limiter l’action professionnelle au 

seul fonctionnement des personnes, mais de considérer également les dynamiques 

communautaires et les facteurs structurels qui contribuent aux vulnérabilités sociales. 

Ces principes et valeurs du travail social ne restent pas au niveau théorique, mais se traduisent 

concrètement dans les pratiques professionnelles, notamment à travers les modalités 

d’accompagnement mises en œuvre auprès des personnes concernées. Pour clarifier nos futurs 

développements, il est important de définir le concept d’accompagnement social. Selon le guide du 

profil des professionnel·le·x·s du travail social établi par AvenirSocial (2014), les professionnel·le·x·s 

du travail social cherchent à permettre aux personnes accompagnées d’atteindre le plus haut niveau 

possible d’autonomie et de capacité à décider pour elles-mêmes, afin qu’elles puissent prendre part 

aux dynamiques sociales et s’intégrer de manière optimale. Ils·elles·x visent également à créer les 

meilleures conditions de développement pour toutes les parties concernées. L’objectif est que 

chacun·e·x puisse répondre à ses propres besoins, assumer ses responsabilités personnelles et 

sociales, et agir de manière responsable envers autrui. Ainsi, l’accompagnement consiste à soutenir 

et renforcer les ressources psychologiques et sociales des personnes, pour qu’elles puissent 

progressivement accéder et contribuer activement aux ressources matérielles et culturelles offertes 

par la société (AvenirSocial, 2014). 

Toutefois, les formes que prend l’accompagnement social varient fortement selon les contextes de 

vie et les rapports sociaux dans lesquels s’inscrivent les personnes, en particulier lorsqu’il s’agit de 

situations de migration. Selon AvenirSocial (2014), le travail social en Suisse vise à accompagner 

les personnes en difficulté, prévenir les situations d’exclusion et garantir le respect de leurs droits 

fondamentaux. Dans la même perspective, Deslauriers et Hurtubise (2007) soulignent l’impor tance 

de reconnaître la personne comme acteur·ice·x social·e·x et de construire la relation d’intervention 

sur le respect et la collaboration. Leur approche valorise la participation des personnes concernées 

ainsi que leurs savoirs d’expérience, contribuant ainsi à renforcer leur inclusion sociale et à 

combattre les différentes formes d’exclusion. Certaines approches du travail social ont par ailleurs 

mis en évidence la nécessité de dépasser des lectures strictement individualisantes des situations 

sociales, sans toutefois constituer un cadre d’intervention homogène (Amiguet, 2010).  
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Cette diversité d’approches prépare à examiner comment le travail social s’adapte à des publics aux 

situations complexes, comme les femmes migrantes exerçant le travail du sexe. 

2.2.3.2 Travail social et accompagnement des migrantes TdS 

Bolzman (2009) montre que l’intervention sociale auprès des populations migrantes est traversée 

par des manières de penser l’altérité qui peuvent influencer les pratiques professionnelles. L’auteur 

identifie plusieurs modèles qui structurent historiquement le travail social en Suisse, allant de 

logiques assimilationnistes centrées sur la correction des « manques » attribués aux migrant·e·x·s, 

à des approches davantage tournées vers la reconnaissance de leurs ressources culturelles, la 

médiation interculturelle ou encore la lutte contre les discriminations structurelles. Cette diversité de 

cadres de référence révèle que l’accompagnement des personnes migrantes ne se limite pas à une 

question de dispositifs, mais s’inscrit dans des conceptions plus larges du rôle du travail social, de 

la place donnée aux migrant·e·x·s dans la société et des rapports de pouvoir qui organisent les 

interactions professionnelles. 

Dans ce sens, Bolzman (2009) invite à considérer que les pratiques sociales ne sont jamais neutres 

: elles mobilisent toujours, consciemment ou non, une vision des migrant·e·x·s, de leurs besoins et 

de la manière dont ils·elles·x devraient prendre place dans la société. A cet égard, Gulfi (2015) 

souligne que la négation ou la minimisation de la différence culturelle, souvent justifiée par un souci 

d’égalité de traitement, peut paradoxalement conduire à une marginalisation involontaire des publics 

concernés. Elle rappelle ainsi la nécessité, pour les professionnel·le·x·s, de « trouver le juste 

équilibre entre l’égalité et la différence » dans l’intervention (Gulfi, 2015, p. 114). Ogay (2005) quant 

à elle, met en garde contre des explications qui attribuent trop rapidement les difficultés rencontrées 

par les personnes migrantes à leur « culture d’origine », au risque d’occulter d’autres dimensions de 

leur expérience. Son article souligne que ce type de lecture peut conduire à enfermer les personnes 

concernées dans une altérité figée. Intégrer ces perspectives permet ainsi d’interroger les tensions 

qui traversent le champ du travail social en contexte migratoire, notamment entre exigences 

d’intégration, volonté de reconnaître les parcours singuliers, et nécessité de lutter contre les 

inégalités juridiques ou institutionnelles. 

Choffat et Martin (2014) montrent que les pratiques d’intervention sont traversées par des rapports 

sociaux liés au genre, à l’origine et à la position socio-économique, qui s’entremêlent et se renforcent 

mutuellement. Leurs analyses établissent que ces rapports sociaux « s’entrecroisent pour produire 

des situations spécifiques de vulnérabilité » et que « leurs effets ne peuvent être compris isolément 

» (pp. 157–158). La catégorie de femmes migrantes apparaît ainsi comme étant « produite à 

l’intersection des rapports sociaux de sexe, de race et de classe », en contraste avec « une figure 

pseudo générique de femmes émancipées et modernes » (p. 157). Les auteur·ice·x·s montrent que 

cette comparaison repose sur une norme implicite de la femme autonome et intégrée, à partir de 

laquelle les femmes migrantes sont souvent perçues comme plus dépendantes ou vulnérables. 

Cette manière de les catégoriser tend à simplifier leurs parcours et à mettre l’accent sur leurs 

difficultés plutôt que sur leurs ressources et leurs capacités d’action. Prendre en compte cette 

imbrication, comme le suggèrent les auteur·ice·x·s, offre des éléments essentiels pour comprendre 

la diversité des expériences vécues et éviter de réduire ces femmes à une catégorie homogène, ce 

qui permet d’adapter plus finement l’accompagnement aux réalités hétérogènes des personnes 

concernées. 

Les professionnel·le·x·s du travail social interviennent dans des contextes marqués par une 

précarité multidimensionnelle, incluant isolement social, difficultés de logement et vulnérabilités 

administratives (Martin et al., 2021). Pour les personnes migrantes, cette précarité se manifeste 
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aussi à travers des barrières linguistiques, culturelles et institutionnelles, qui limitent notamment 

l’accès aux soins (Meystre-Agustoni et al., 2011). Par ailleurs, les obstacles juridiques et 

administratifs liés au statut migratoire, tels que la dépendance au regroupement familial ou 

l’instabilité du permis de séjour, limitent l’accès effectif de certaines personnes migrantes aux droits 

et aux dispositifs publics, renforçant leur précarité et leur dépendance institutionnelle (Gafner et al., 

2025). Ces travaux mettent en évidence que l’intervention sociale auprès des personnes migrantes 

est traversée par des représentations, des normes et des contraintes institutionnelles. Ils soulignent 

également la diversité des parcours, des situations de précarité et des expériences vécues par les 

personnes migrantes. 

Ces analyses permettent de mieux comprendre les enjeux de l’accompagnement des femmes 

migrantes, toutefois elles ne suffisent pas à rendre compte des réalités spécifiques des femmes 

migrantes exerçant le travail du sexe. Chimienti (2009) met en évidence que le marché du sexe 

impliquant des personnes migrantes tend à se structurer de manière autonome, notamment en 

raison du décalage entre le cadre légal et sa mise en œuvre concrète. L’État, principalement centré 

sur la prévention du crime ou le contrôle migratoire, laisse une large marge de manœuvre aux 

acteur·ice·x·s économiques comme les employeur·euse·x·s et les gérant·e·x·s d’établissement. Ce 

« laisser-faire » conduit à un système dans lequel la santé et les droits des TdS passent au second 

plan, tandis que les logiques économiques sont dominantes (Chimienti, 2009). Dans ce contexte, 

les associations jouent un rôle central. Chimienti (2009) souligne toutefois que leur action reste 

limitée par des ressources financières restreintes et par une reconnaissance institutionnelle 

modeste. Elles constituent pourtant, pour de nombreux·ses·x TdS, les seul·e·x·s 

interlocuteur·ice·x·s perçu·e·x·s comme accessibles et légitimes, notamment en raison d’une 

méfiance envers l’État ou d’un sentiment de non-légitimité face aux services publics (Chimienti, 

2009). 

En connaissance de cela, si certaines difficultés sont communes aux individu·e·x·s ayant un 

parcours migratoire, ceux·celles·x qui exercent le travail du sexe font face à des enjeux 

supplémentaires liés à leur activité, qui influencent la nature et les finalités de l’intervention sociale. 

Le plaidoyer de Global Network of Sex Work Projects [NSWP] (2018) démontre bien que les services 

destinés aux TdS peinent à prendre en compte les besoins spécifiques des personnes migrantes, 

tandis que les dispositifs généralistes pour migrant·e·x·s sont rarement adaptés aux réalités du 

travail du sexe, laissant les TdS migrant·e·x·s avec peu d’options d’accompagnement pertinentes. 

Par ailleurs, leurs besoins en matière de santé dépassent largement la seule prévention des IST et 

incluent notamment la santé mentale, la santé sexuelle et reproductive, la santé générale ainsi que 

l’accès aux soins dentaires, confirmant que les attentes, besoins et priorités d’intervention ne sont 

pas superposables (NSWP, 2025). Bugnon et al. (2009a) soulignent que les associations actives 

dans le champ du travail du sexe ont développé des compétences et un savoir-faire spécifique, tout 

en mentionnant, comme pour Chimienti (2009), un manque de ressources pour répondre aux 

besoins identifiés. 

La question de l’accompagnement social auprès des femmes migrantes exerçant le travail du sexe 

se pose de manière spécifique. Si les études précédemment évoquées contribuent de manière 

significative à la compréhension des enjeux migratoires et sociaux, l’analyse des situations des 

femmes migrantes exerçant dans les métiers du sexe et d’un potentiel accompagnement social 

demeure rarement abordé comme un objet central. Ces réalités sont le plus souvent appréhendées 

de manière partielle ou indirecte, sans une analyse explicitement centrée sur l’articulation entre 

migration, travail du sexe et intervention sociale. En effet, la littérature distingue souvent des travaux 

centrés spécifiquement sur les personnes migrantes, comme l’article de Choffat et Martin (2014), 

qui analyse le public des « femmes migrantes », et d’autres textes, tels que le rapport de ProCore 
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(Molnar et al., 2024), qui abordent les TdS tout en les inscrivant dans des parcours migratoires. Ces 

deux textes se rejoignent sur certains enjeux, mais restent généralement abordés dans des cadres 

distincts : les premiers tendent à traiter la migration comme objet principal, tandis que les seconds 

mettent en lumière des réalités spécifiques du travail du sexe au sein des migrations. Cette 

séparation se reflète également dans les recommandations en travail social, qui restent le plus 

souvent cloisonnées selon les publics, ce que l’on peut regretter au regard des réalités vécues, 

largement imbriquées.  

Ces constats mettent en évidence les limites d’une approche du travail social qui tend à penser la 

migration et le travail du sexe de façon binaire, alors même que les réalités vécues par les femmes 

concernées peuvent être profondément imbriquées. Inscrit dans une perspective visant le 

changement social, la justice et l’émancipation, le travail social intervient sur les plans individuel, 

communautaire et structurel, en tenant compte des contextes de vie, des rapports sociaux et des 

cadres institutionnels qui façonnent les trajectoires. Dans le cadre de ce travail, nous nous 

attacherons donc à développer et à analyser plus en détail les particularités de l’accompagnement 

auprès de ce public spécifique, afin de rendre compte de leurs réalités singulières et des pratiques 

professionnelles adaptées. 

Il apparaît donc nécessaire de s’interroger sur la manière dont le travail social peut dépasser cette 

vision cloisonnée afin de proposer un accompagnement adapté aux réalités vécues par les 

personnes concernées, en tenant compte à la fois des contraintes structurelles et de leur agentivité. 

Ces constats conduisent à formuler la question de recherche présentée dans la section suivante. 

3. Question de recherche et finalités de la revue de la 

littérature 

3.1 Question de recherche 
À la croisée du genre, de la migration et du travail du sexe, l’accompagnement social des migrantes 

TdS s’inscrit dans un ensemble de réalités complexes marquées à la fois par la précarité, la 

stigmatisation et des capacités d’agir de ces dernières, souvent méconnues. Les analyses 

préalables ont permis de situer le travail du sexe comme activité encadrée par des régulations qui 

influencent directement les conditions de santé, de sécurité et de droits, puis de montrer comment 

les trajectoires migratoires, les statuts administratifs et les discriminations façonnent les expériences 

de ces femmes. Enfin, l’exploration du rôle du travail social a mis en lumière des pratiques 

d’accompagnement confrontées à des tensions : entre soutien et contrôle, entre considération et 

non-reconnaissance, ainsi qu’entre cadres institutionnels contraignants et réalités vécues sur le 

terrain. 

Dans ce contexte, la manière dont les professionnel·le·x·s du travail social peuvent intervenir auprès 

des migrantes TdS sans renforcer les rapports de pouvoir existants ni réduire ces femmes à des 

figures homogènes interroge les pratiques d’accompagnement. La revue de la littérature vise ainsi 

à éclairer les enjeux, les limites et les marges de manœuvre de l’accompagnement social auprès de 

ce public, afin de mieux comprendre comment s’articulent contraintes structurelles, pratiques 

professionnelles et capacités d’action des femmes concernées. Sur cette base, se pose alors la 

question de recherche : « Quel type d’accompagnement social les travailleur·euse·x·s 

sociaux·ales·x peuvent-ils·elles·x mettre en place auprès des femmes migrantes TdS ? » 
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3.2 Finalités de la revue de la littérature 
Cette section a pour objectif de préciser l’orientation de notre travail et les éléments que nous 

approfondirons dans la revue de la littérature afin de répondre à notre question de recherche. Ainsi, 

nous avons identifié deux finalités principales : 

 

1. Analyser comment les femmes migrantes TdS font preuve d’agentivité dans un contexte de 

migration et de précarité. 

 

2. Comprendre comment les travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x interviennent pour défendre les 

droits et la reconnaissance des femmes migrantes TdS. 

 

Ces deux finalités nous permettront, d’une part, d’analyser les difficultés rencontrées par les femmes 

migrantes TdS ainsi que les différentes ressources qu’elles mobilisent pour y faire face, qu’elles 

soient sociales, familiales, administratives, légales, policières ou matérielles. Cette première finalité 

s’appuie sur les cinq textes étudiés, qui offrent un éclairage complémentaire sur les multiples 

dimensions de leur vécu et des contraintes auxquelles elles sont confrontées. D’autre part, la 

seconde finalité vise à mettre en évidence les stratégies d’intervention mises en place par les 

travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x, en considérant leurs objectifs, les outils mobilisés et les 

contextes d’action. En nous référant au modèle écologique de Bronfenbrenner (1979), nous 

aborderons ces interventions à travers les niveaux micro, méso et macro, afin de comprendre 

comment elles s’articulent entre accompagnement individuel, travail en réseau et actions collectives. 

Cette approche permettra d’offrir une vision transversale de la pratique du travail social auprès des 

femmes migrantes TdS, en articulant les réalités vécues et les réponses professionnelles possibles. 

4. Dispositifs méthodologiques de la revue 

4.1 Critères de sélection des textes 
Conformément aux exigences institutionnelles du travail de Bachelor à la HETS de Fribourg, cette 

recherche prend exclusivement la forme d’une revue de la littérature. Il s’appuie sur l’analyse de 

recherches scientifiques, de rapports institutionnels et de publications spécialisées existantes. 

Aucun travail de terrain ni entretien n’a été réalisé par nous-même, ce qui exclut un recueil direct de 

données auprès des femmes migrantes TdS ou autres professionnel·le·x·s en lien avec ce public. 

Pour constituer notre corpus qui se compose de 5 textes scientifiques évalués par les pairs, nous 

avons appliqué plusieurs critères de sélection. Nous avons accordé une attention particulière à 

l’actualité des travaux, en veillant à ne pas remonter au-delà de quinze ans. Malgré la pertinence de 

plusieurs textes consultés, nous avons décidé d’écarter les plus anciens, estimant qu’ils ne 

reflétaient plus adéquatement la réalité actuelle. Les contextes du travail du sexe et de la migration 

ayant significativement évolué ces dernières années, nous avons privilégié des sources plus 

récentes. Nos recherches ont été effectuées principalement sur des plateformes numériques telles 

que Swisscovery, Google Scholar, Cairn, OpenEdition Journals et Erudit. C’est sur cette dernière 

que nous avons trouvé la majorité de nos textes, en raison de la clarté et de la facilité d’utilisation 

de son interface. 

Afin d’élargir notre champ de recherche, nous avons utilisé des mots-clés en plusieurs langues — 

français, allemand, anglais et espagnol — en lien avec la spécificité de notre thématique. En effet, 

le sujet du travail du sexe demeure peu exploré dans la littérature scientifique, souvent abordés par 

les mêmes auteur·rice·x·s. Parmi les principaux mots-clés utilisés figurent : travail du sexe, 
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prostitution, travailleuses et travailleurs du sexe, travail social, accompagnement social, migration 

ou encore personnes trans. 

Un autre critère essentiel était la provenance des textes : nous souhaitions privilégier des études 

réalisées en Suisse, afin de mieux refléter notre contexte de recherche. Au départ, l’un de nos 

articles provenait du Canada, mais après discussion avec notre DirTB, nous avons décidé de 

l’écarter. Le contexte socio-légal du travail du sexe y étant très différent, il ne permettait pas une 

comparaison pertinente avec la situation suisse. 

Ce processus de sélection a été itératif et réflexif : nous avons modifié notre corpus à deux reprises 

après échanges entre nous et avec Madame Carbajal. Ces ajustements nous ont permis de retenir 

des textes réellement cohérents avec notre thématique et notre problématique. Enfin, nous avons 

cherché à couvrir plusieurs dimensions complémentaires du sujet. Ainsi, parmi nos cinq textes, trois 

proviennent de Suisse et deux de France. Nous avons veillé à ce que chacun aborde un aspect 

spécifique — la migration, le travail social, les personnes trans — tout en conservant comme fil 

conducteur la question du travail du sexe. Certains textes approfondissent néanmoins plusieurs de 

ces dimensions de manière croisée. 

Notre question de recherche ainsi que nos finalités nous ont également guidées dans ce processus 

et nous ont permis d’affiner nos critères de sélection pour constituer un corpus à la fois cohérent, 

diversifié et pertinent. De plus, structurer notre problématique autour de trois axes principaux a 

facilité le repérage des thèmes prioritaires. Nous avons veillé à sélectionner des textes qui couvrent 

de manière équilibrée les différentes thématiques centrales à notre problématique. Ainsi, le texte de 

Ros (2021) se concentre sur le travail social et le travail du sexe, tandis que le texte de Chimienti 

(2010) met l’accent sur le travail du sexe et la migration. L’article de Gonzalez (2018) s’intéresse 

principalement aux personnes trans, au travail du sexe et à la migration. Celui de Molnar (2023) 

analyse la population des TdS en Suisse et explore à la fois le travail du sexe et le rôle du travail 

social. Enfin, le texte de Labrunie (2022) se focalise sur le travail social de proximité et le travail du 

sexe. Cette répartition nous a permis d’assurer une couverture équilibrée des dimensions liées à 

l’agentivité, au travail du sexe, au travail social et aux trajectoires migratoires. 

4.2 Présentation de la grille d’analyse 

Avant de procéder à l’élaboration de notre grille d’analyse, nous avons d’abord créé des fiches de 

lecture pour chacun des textes scientifiques. Cette étape préliminaire nous a permis de disposer 

d’une base homogène pour comparer les différents documents. Les fiches ont notamment mis en 

lumière les publics-cibles, les objectifs des recherches, ainsi que les principaux résultats obtenus. 

Elles ont ainsi servi de support pour identifier les éléments pertinents à intégrer dans notre grille 

d’extraction. Ensuite, lors de la construction de la grille d’analyse, il a été essentiel de clarifier les 

deux finalités de notre question de recherche. Cette distinction nous a permis de classer et 

d’organiser les informations issues des textes, dans des dimensions et sous-dimensions, de manière 

cohérente et en fonction de chaque finalité. Chaque critère de la grille a été défini pour faciliter la 

comparaison entre les textes. Une ébauche simplifiée de la grille d’extraction est proposée ci-

dessous, la version complète étant trop détaillée pour être intégralement présentée. 
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Finalité 1 

 

L’agentivité des femmes TdS  
en contexte migratoire 

Ressources des TdS 

− Sociales 

− Familiales 

− Matérielles (infrastructures, 

économiques, biens) 

− Administratives 

− Santé physique / psychologique 

− Cadre légal 

− Autorité policière 

Difficultés des TdS 

− Sociales 

− Familiales 

− Matérielles (infrastructures, 

économiques, biens) 

− Administratives 

− Santé physique / psychologique 

− Cadre légal 

− Autorité policière 

Finalité 2 
 

L’intervention des 

travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x 

selon le modèle de Bronfenbrenner 

pour défendre les droits des TdS  

 

Stratégies d’intervention 

− Objectifs / aspects visés 

− Outils (prévention, écoute / soutien, info) 

− Contextes 

− Public-cible 

Micro 

− Situation de la famille 

− Relations interpersonnelles 

− Moyens institutionnels 

Méso Travail interpersonnel 

Macro  

 
Cette grille constitue le résultat d’un processus itératif, ayant évolué tout au long de notre travail. 

Certaines sous-dimensions ont été ajustées ou séparées afin de mieux refléter la diversité des 

informations issues des textes, tandis que d’autres éléments jugés moins pertinents ont été 

réorganisés pour faciliter la lecture et la comparaison. Elle a permis de structurer les données de 

manière systématique, de mettre en évidence les points communs et les variations entre les études, 

et de soutenir l’analyse de nos deux finalités. 

5. Présentations des textes 
 
Le premier texte écrit par Ros (2021) nous offre une analyse approfondie des conditions 

structurelles qui encadrent le travail du sexe dans le canton de Vaud, en mettant en lumière les 

risques matériels, sociaux et légaux auxquels les TdS sont confrontées. En montrant comment ces 

facteurs influencent la sécurité, la santé et les marges d’autonomie des TdS, il contribue à notre 

finalité 1, puisqu’il nous aide à comprendre dans quelle mesure ces femmes peuvent mobiliser leur 

agentivité dans un contexte marqué par des vulnérabilités structurelles. De plus, en identifiant les 

limites des dispositifs actuels et la nécessité d’adaptations institutionnelles, cet article nourrit 

également la finalité 2, en nous permettant de réfléchir au rôle des travailleur·euse·x·s 

sociaux·sociales·x aux niveaux micro, méso et macro pour défendre les droits de ces femmes. 

 

La seconde recherche, écrite par Chimienti (2010), nous permet d’approfondir la compréhension 

des trajectoires migratoires des TdS et des stratégies qu’elles mobilisent pour négocier leur 

autonomie dans un contexte marqué par la précarité, les contraintes légales et les segmentations 

du marché du sexe. En mettant en évidence la manière dont ces femmes développent des formes 

d’agentivité — qu’il s’agisse de stratégies de résistance, d’adaptation ou de négociation — malgré 
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les statuts de séjour contraignants et les opportunités limitées, cet article répond directement à notre 

finalité 1, centrée sur l’agentivité des femmes migrantes TdS. Bien que le texte n’aborde pas 

spécifiquement les interventions des travailleur·euse·x·s sociaux·sociales·x, il éclaire néanmoins le 

cadre macro dans lequel ces interventions s’inscrivent, en montrant comment les politiques 

migratoires et les structures du marché du sexe façonnent les possibilités d’action des TdS. Il 

contribue ainsi partiellement à la finalité 2, en fournissant des clés de compréhension essentielles 

pour penser l’intervention sociale dans un contexte où les contraintes institutionnelles influencent 

fortement les trajectoires de ces femmes. 

 

Cette troisième analyse, faite par Gonzalez (2018), nous permet d’approfondir la compréhension 

des trajectoires identitaires et migratoires des femmes trans latino-américaines issues des classes 

populaires, dont beaucoup sont engagées dans le travail du sexe. En montrant comment ces 

femmes construisent leur identité, négocient leur place sociale et mobilisent des formes d’agentivité 

malgré la violence, la discrimination et la marginalisation, cet article répond directement à notre 

finalité 1, centrée sur la compréhension de l’agentivité dans les contextes migratoires et précaires. 

Bien que l’article ne traite pas explicitement du rôle des travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x, il fournit 

des éléments essentiels pour penser les différents niveaux d’intervention : au niveau micro, 

l’importance de la reconnaissance identitaire et de l’affirmation de soi ; au niveau méso, le soutien 

crucial apporté par les associations et les réseaux communautaires ; et au niveau macro, la 

nécessité de transformer les représentations sociales et de lutter contre les discriminations 

structurelles. Il contribue ainsi partiellement à notre finalité 2 en éclairant le contexte dans lequel 

l’action sociale peut s’inscrire pour soutenir ces trajectoires. 

 

Quant au quatrième choix de texte, celui de Molnar (2023), il nous apporte une analyse essentielle 

des violences subies par les TdS en Suisse et des différentes stratégies de prévention qu’elles 

mobilisent pour réduire les risques dans leur quotidien. En mettant en lumière la manière dont les 

TdS développent elles-mêmes des tactiques pour se protéger (malgré la précarité, la clandestinité 

ou l’absence de statut légal), cet article contribue directement à notre finalité 1, puisqu’il illustre leurs 

capacités d’agentivité et de résilience face à des contextes souvent dangereux. Par ailleurs, en 

analysant le rôle d’une pluralité d’acteur·ice·x·s (travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x, police, 

voisinage, associations, gérant·e·x·s de salons, client·e·x·s) et en proposant des pistes concrètes 

de prévention situées aux niveaux micro, méso et macro, l’article nourrit également notre finalité 2. 

Il nous aide à identifier les différentes formes d’intervention sociale et institutionnel le pouvant 

renforcer la sécurité, les droits et l’accès à la justice des TdS. Ainsi, ce texte contribue simultanément 

à la compréhension des stratégies des femmes migrantes dans le travail du sexe et à la réflexion 

sur les dispositifs d’accompagnement susceptibles d’améliorer leurs conditions de vie. 

 

Pour finir, le cinquième texte de Labrunie (2022) nous permet d’analyser de manière fine les 

pratiques de proximité entre intervenant·e·x·s sociaux·ales·x et TdS, qui s’inscrivent explicitement 

dans un cadre d’accompagnement en santé communautaire. Il s’agit d’une approche participative et 

collective qui vise à redonner du pouvoir d’agir aux personnes concernées en rompant avec une 

logique descendante des savoirs médicaux. Dans cette étude, l’autrice montre que ce cadre 

constitue le socle institutionnel des interventions : il repose sur la réduction des risques [RDR], 

l’accessibilité, la reconnaissance des savoirs expérientiels des TdS et la construction de liens de 

confiance. En montrant comment les TdS s’approprient ces espaces relationnels — à travers la 

confiance, l’écoute, la disponibilité ou encore l’authenticité — l’article répond partiellement à notre 

finalité 1, puisqu’il met en lumière des formes d’agentivité qui s’expriment dans la création de liens, 

l’expression des besoins et l’engagement dans des démarches d’autonomisation malgré la précarité. 

Parallèlement, ce texte contribue également de manière significative à notre finalité 2, en illustrant 

au niveau micro (et dans une certaine mesure au niveau méso) comment les professionnel·le·x·s 



Travail de Bachelor Janvier 2026    Barras M. & Jenny E. 

24 
 

mobilisent des savoir-être et des savoir-faire tels que l’aller-vers, la médiation ou le non-jugement, 

tout en s’inscrivant dans un cadre institutionnel plus large lié à la santé communautaire et à la RDR. 

Ce texte est ainsi particulièrement pertinent pour comprendre à la fois les dynamiques relationnelles 

qui soutiennent l’autonomie des migrantes TdS et les modalités concrètes de l’intervention sociale 

auprès de cette population. 

6. Analyse des résultats et interprétations  

Cette partie du travail s’attardera sur les finalités de notre question de recherche . Afin de favoriser 

une compréhension claire et structurée de l’analyse, la première finalité abordera donc les difficultés 

et les ressources des femmes migrantes TdS, en mettant en lumière la manière dont elles 

développent leur agentivité. Cette partie analysera les multiples dimensions de leur réalité, qu’elles 

soient familiales, sociales, policières, administratives, en lien avec la santé physique et psychique, 

matérielles ou juridique. La seconde finalité se concentrera sur les formes d’intervention mises en 

place par les travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x auprès de ces femmes, en distinguant les niveaux 

micro, méso et macro d’action. Il s’agira d’identifier les stratégies, approches et outils d’intervention 

mobilisés dans l’accompagnement social, mais aussi de comprendre comment ces pratiques 

contribuent à promouvoir les droits des TdS et à lutter contre les préjugés et discriminations qui les 

affectent. Ainsi, l’analyse articulera à la fois les enjeux vécus par les TdS et les réponses 

professionnelles mises en œuvre par les intervenant·e·x·s sociaux·ales·x, afin de dégager des 

pistes de réflexion sur les pratiques d’accompagnement social adaptées. 

6.1 Première finalité : l’agentivité des TdS en contexte migratoire 

 

A travers cette première finalité, qui est de « comprendre comment ces femmes font preuve 

d’agentivité dans ce contexte de migration et de travail du sexe », il s’agit de mettre en lumière 

la manière dont les migrantes TdS développent des stratégies d’action, d’adaptation et de résistance 

face aux multiples contraintes qu’elles rencontrent. Pour saisir pleinement cette agentivité, il est 

essentiel d’en comprendre le contexte d’émergence : un environnement marqué par la précarité, la 

stigmatisation et des rapports de pouvoir complexes. C’est pourquoi nous avons choisi de structurer 

cette partie en deux temps : d’abord en abordant les difficultés auxquelles les TdS sont confrontées, 

puis en explorant les ressources qu’elles mobilisent pour y faire face. Cette progression permet de 

montrer comment se déploient des formes d’autonomie et de pouvoir d’agir, parfois discrètes mais 

profondément significatives. Ainsi, l’analyse des difficultés met en évidence les contraintes 

structurelles, sociales et personnelles pesant sur leur quotidien, tandis que celle des ressources 

révèle les appuis, les solidarités et les stratégies qui soutiennent leur capacité à agir dans un 

contexte de marginalisation. 

 

Aussi, avant d’aborder concrètement les difficultés et les ressources des TdS, rappelons que cette 

population est loin d’être homogène. Cette diversité configure des positions très différentes face aux 

contraintes structurelles et aux possibilités d’action. Le type d’infrastructure dans lequel les 

personnes exercent n’est d’ailleurs pas toujours le résultat d’un choix et dépend souvent du permis 

de séjour ou des ressources économiques (Chimienti, 2010). Dans de nombreux cas, ce n’est donc 

pas le lieu de travail en lui-même qui constitue une ressource, mais bien la capacité des TdS à 

mobiliser leur agentivité pour accéder à des environnements plus stables ou plus sécurisants. 

Certaines parviennent ainsi, au fil du temps, à stabiliser leur situation et à évoluer d’un contexte out-

door vers des structures in-door offrant de meilleures conditions (Chimienti, 2010). 
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Les ressources désignées dans cette analyse doivent donc être comprises comme des éléments 

que les personnes réussissent à activer ou à transformer grâce à leur pouvoir d’agir, plutôt que 

comme des avantages intrinsèques accessibles à toutes. À l’inverse, ce qui constitue une ressource 

pour certaines (comme un cadre légal favorable ou l’accès à un salon régulé) peut représenter une 

difficulté majeure pour d’autres (absence de permis, restrictions cantonales ou impossibilité 

d’accéder à certains lieux). De la même manière, une même caractéristique du contexte de travail 

peut ouvrir des marges de manœuvre à certaines TdS tout en renforçant la vulnérabilité d’autres. 

Ainsi, toutes les réalités ne sont pas uniformes : l’ensemble des difficultés et des ressources varie 

selon les profils. 

6.1.1 Les difficultés des TdS 

Toutes les autrices consultées abordent un ensemble de contraintes que vivent les migrantes TdS 

(Ros, 2021 ; Chimienti, 2010 ; Gonzalez, 2018 ; Labrunie, 2022 ; Molnar, 2023). Leur parcours est 

souvent marqué par une forte précarité économique et par des conditions de vie mouvantes, 

rythmées par des départs et des réinstallations (Chimienti, 2010). Ceux-ci ont lieu à cause des 

restrictions légales sur la durée de séjour, des obligations imposées par les employeur·euse·x·s de 

changer de club ou de ville, et de la nécessité de retourner périodiquement auprès de leurs familles 

dans le pays d’origine (Chimienti, 2010). Il arrive que les revenus générés par le travail du sexe 

restent aléatoires et insuffisants pour assurer une sécurité durable. Comme le relève Chimienti 

(2010), cet argent sert avant tout à répondre à des projets personnels ou à soutenir des proches 

resté·e·x·s au pays. Par « projets personnels », l’autrice fait référence au financement d’études ou 

à la constitution d’économies, tandis que Gonzalez (2018) mentionne, pour sa part, des 

investissements immobiliers. Cette dépendance à une activité précaire se combine avec des 

charges émotionnelles et matérielles importantes, notamment lorsqu’il s’agit de concilier 

responsabilités familiales et activité professionnelle.  

Le texte de Chimienti (2010) illustre que la migration liée au marché du sexe a des répercussions 

sur les relations avec les familles, notamment celles restées au pays d’origine. Les motivations 

familiales apparaissent comme un élément central de l’engagement dans ces activités. Plusieurs 

femmes déclarent exercer ce travail afin de soutenir leurs proches, en particulier leurs enfants, dont 

elles souhaitent améliorer les perspectives. Cette responsabilité est décrite comme lourde, certaines 

devant concilier le travail avec le rôle de mère ou d’épouse pour maintenir l’image d’une “bonne 

mère” et d’une “femme au foyer” vis-à-vis de leur entourage (Chimienti, 2010). 

Certaines femmes témoignent de la difficulté à maintenir des liens familiaux stables, et de la 

souffrance liée aux ruptures ou à l’éloignement, tandis que d’autres trouvent dans la présence de 

leurs enfants une motivation à poursuivre malgré tout : « Leurs enfants nés ou vivant en Suisse 

représentent un vecteur vers le monde extérieur et les aident à trouver un équilibre entre leurs vie 

professionnelle et leurs vie privée. » (Chimienti, 2010, p. 36). L’autrice explique cette souffrance et 

la complication des liens familiaux par la distance géographique liée à la migration et à la nécessité 

de cacher leur activité de TdS. Ce secret est justifié par la volonté de protéger leur famille de la 

double vie qu’elles doivent maintenir afin de les préserver de la stigmatisation et d’éviter de leur 

susciter de l’inquiétude. Des témoignages rapportent la difficulté psychologique de mentir à ses 

parents ou de cacher son activité à ses enfants, alors même que le travail permet de financer leurs 

études ou d’assurer leur avenir (Chimienti, 2010). 

Le texte de Gonzalez (2018), centré sur les TdS trans MtF, fait état de difficultés conjugales et 

familiales. Quelques-unes évoquent avoir été battues, exploitées ou trompées par leurs partenaires 

sexuel·le·x·s stables. Des violences familiales sont également mentionnées, incluant discrimination, 

agressions physiques et sexuelles dans l’enfance, notamment de la part de membres masculins de 
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la famille. Pour certaines, l’émigration et la transition de genre entraînent même une rupture 

définitive des liens familiaux, perçus comme honteux par leurs proches (Gonzalez, 2018). Chimienti 

(2010) souligne que, bien que la mobilité entre le pays d’origine et le pays d’accueil puisse 

théoriquement favoriser le maintien des liens sociaux, l’intégration et le développement du capital 

social des personnes migrantes, cette dynamique peut produire des effets inverses dans le cas des 

migrantes TdS. Selon l’autrice, lorsque ces déplacements sont fréquents et subis, ils tendent à 

fragiliser leur intégration sociale, à réduire leur capital relationnel et à nuire à leur bien-être 

(Chimienti, 2010). Elle explique que la fréquence et le caractère contraint de ces allers-retours 

contribuent à rompre les liens avec le réseau social d’origine tout en entravant la construction de 

nouveaux liens dans le pays d’accueil.  

Les textes analysés mettent en évidence plusieurs difficultés sociales communes. Selon Chimienti 

(2010), le réseau social des migrantes TdS – en particulier celles sans statut légal – demeure 

souvent cantonné au milieu du travail du sexe, ce qui complique la construction de relations en 

dehors de ce milieu et limite les possibilités de quitter le travail du sexe ou d’accéder à d’autres 

opportunités professionnelles. L’autrice attribue ces difficultés à plusieurs facteurs, notamment la 

méconnaissance de la ville d’installation ainsi que, pour certaines, l’absence de statut légal, qui limite 

l’accès à l’information, aux conseils et aux dispositifs d’aide. Chimienti (2010) montre que cette 

concentration sur le marché du sexe peut enfermer les migrantes TdS dans une situation 

durablement précaire : ce qui devait être temporaire devient une condition à long terme, les laissant 

sans ancrage, ni dans leur pays d’origine ni en Suisse. Dans ce sens, Gonzalez (2018) souligne que 

« la prostitution assigne les personnes à une activité stigmatisante et qu’il est difficile de quitter  » (p. 

13). Elle rajoute qu’avec l’âge, cette situation peut entraîner l’isolement et l’absence de perspectives. 

Certaines autrices mettent en lumière de la concurrence, une certaine solitude et un manque de 

solidarité entre les TdS (Chimienti, 2010 ; Gonzalez, 2018). Chimienti (2010) souligne que la 

précarité et l’hétérogénéité du milieu favorisent des logiques individuelles de survie plutôt que 

l’entraide. Elle précise également que « les TdS migrantes sans papiers sont soumises à des 

restrictions économiques et sociales encore plus importantes. Leur situation irrégulière et la peur qui 

y est associée réduisent leur capacité à nouer des relations » (p. 37). Chimienti (2010) ajoute que 

la grande hétérogénéité des TdS rend difficile la transmission des savoirs et des pratiques entre les 

TdS expérimentées et les débutantes, limitant ainsi leur professionnalisation et renforçant leur 

isolement. Gonzalez (2018) observe que la méfiance domine les relations, certaines anciennes TdS 

profitant des nouvelles. De plus, elle décrit un climat de rivalité où les territoires sont disputés et les 

réputations marquées par la nationalité. Elle note aussi qu’il est très difficile, pour les personnes 

exerçant ce métier à l’étranger, d’entretenir des relations avec d’autres groupes de compatriotes, et 

que cette difficulté est encore plus marquée pour les femmes trans. Gonzalez (2018) explique cela 

par le fait qu’elles sont souvent enfermées dans une représentation sociale qui les associe presque 

automatiquement au travail du sexe. La barrière linguistique peut elle aussi influencer les 

interactions sociales des migrantes TdS. Labrunie (2022) indique qu’elle complique le contact avec 

les intervenant·e·x·s et le transfert vers le droit commun. La création d’un mode de communication 

demande du temps et de l’énergie, et peut entraîner une certaine dépendance envers les 

professionnel·le·x·s qui parviennent à établir cette compréhension partagée (Labrunie, 2022).  

L’isolement dont il a été question jusqu’ici et comme le relève Labrunie (2022) : « les personnes TdS 

témoignent fréquemment de leur vécu de l’isolement et d’un sentiment de marginalité » (p. 165), 

peut également trouver son origine dans un rapport complexe avec les autorités. Ainsi, Ros (2021) 

écrit : 

Plusieurs auteurs ont constaté un sous-report des violences subies par les TdS à la police 

(Klambauer, 2017 ; Krüsi et al., 2012, cités dans Ros, 2021). Campbell et al. (2019, cité dans 



Travail de Bachelor Janvier 2026    Barras M. & Jenny E. 

27 
 

Ros, 2021) l’expliquent par la peur éprouvée par les TdS d’être impliquées dans des 

procédures judiciaires (principalement lorsque leurs papiers ne sont pas en règle), par le 

souvenir de mauvaises expériences lors de précédents dépôts de plaintes, ou encore par la 

crainte de devoir sortir de l’anonymat. (p. 13)  

Dans la même lignée, Molnar (2023) met en évidence que « les données indiquent que ces 

travailleuses [TdS sans permis de séjour] hésitent à contacter les autorités par peur d’être expulsées 

de Suisse » (p. 29). La peur de devoir révéler son identité, surtout pour celles·ceux·x exerçant 

illégalement, s’accompagne souvent de la crainte d’impliquer des collègues sans statut légal, 

dissuadant ainsi tout recours à la police, même en cas d’agression (Ros, 2021). De plus, plusieurs 

TdS rapportent que leurs appels à la police ne sont pas pris au sérieux ou restent sans réponse, et 

que l’intervention peut être retardée ou limitée (Ros, 2021). Certaines racontent que même 

lorsqu’elles signalent un incident, la police peut procéder à des contrôles d’identité des personnes 

présentes, et que des amendes ou des sanctions peuvent suivre, parfois jusqu’à l’incarcération (Ros, 

2021). Qui plus est, Molnar (2023) déclare qu’:  

En fonction du contexte, les autorités se révèlent souvent inefficaces pour assurer la 

protection des TdS victimes, car il arrive qu’elles participent elles-mêmes à leur victimisation, 

voire considèrent certaines formes de violence, comme les viols, comme étant des « risques 

inhérents à la profession ». (p. 25) 

Ces obstacles renforcent la perception que la solidarité des collègues ou le recours aux autorités ne 

constitue pas toujours un appui fiable (Ros, 2021). Les expériences rapportées incluent la non-prise 

en compte de leurs signalements, la crainte d’être contrôlées en raison de leur statut légal, et l’impact 

concret des amendes. De manière plus générale, plusieurs études montrent que la criminalisation 

du travail du sexe contribue à exclure les TdS du système judiciaire et des dispositifs de soutien, 

limitant leur accès à l’aide juridique, médicale ou psychologique en cas de violences (Deering et al., 

2014, cités dans Ros, 2021, p. 4). 

Concernant les difficultés administratives, l’analyse croisée de Labrunie (2022) et de Gonzalez 

(2018) permettent d’en mettre quelques-unes en évidence. Pour certaines migrantes TdS trans, 

l’accès à des structures dont les horaires d’accueil correspondent à leurs réalités ou à leur identité 

de genre demeure limité (Gonzalez, 2018). Par ailleurs, la nationalité non européenne constitue un 

obstacle majeur à l’accès aux droits sociaux et à la régularisation du séjour tandis que l’absence de 

papiers engendre de l’inquiétude quant à l’avenir et la sécurité matérielle (Gonzalez, 2018). La 

barrière linguistique complique même les démarches les plus élémentaires, telles que la prise de 

rendez-vous ou le remplissage de formulaires (Labrunie, 2022 ; Gonzalez, 2018). Enfin, les 

personnes déscolarisées ou traumatisées par l’école peuvent éprouver un refus ou des difficultés à 

apprendre (Labrunie, 2022 ; Gonzalez, 2018). 

La santé, qu’elle soit physique ou psychologique, constitue un autre axe central de vulnérabilité pour 

les TdS. Ros (2021) explique que « la littérature internationale, médicale, criminologique et 

sociologique montre que les personnes exerçant le travail du sexe sont plus à risque que la 

population générale de subir des violences verbales et physiques » (p. 2). Ces dernières peuvent 

venir de la part de client·e·x·s, de passant·e·x·s, de collègues ou de tenancier·ère·x·s de salons, et 

ce, même dans des contextes où le travail du sexe est légal (Ros, 2021 ; Gonzalez, 2018 ; Molnar, 

2023). Molnar (2023) souligne également que ces violences incluent fréquemment des agressions 

à caractère sexuel. Dans ce contexte, la rue représenterait l’environnement le plus à risque 

d’homicide et de violence (Ros, 2021). Une étude de Barker et al. (cité dans Ros, 2021) démontre 

que les TdS exerçant dans la rue présentent un risque accru de suicide et fait l’hypothèse que 

l’exposition à des traumas suite à des agressions et à des discriminations systématiques 
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augmenterait ce risque. Concernant les IST, il est établi que les TdS présentent un danger beaucoup 

plus élevé que les femmes non TdS, notamment pour le VIH [Virus de l’Immunodéficience Humaine] 

(Ros, 2021). Ce risque s’explique par les violences répétées qui réduisent leur capacité à négocier 

des pratiques protégées, mais aussi par la précarité économique et la pression exercée par les 

client·e·x·s, qui poussent certaines à accepter des rapports non sécurisés (Ros, 2021). Les 

obstacles structurels, tels que l’inadéquation des offres médicales ou la clandestinité imposée aux 

migrantes TdS, aggravent encore cette situation (Ros, 2021). Ces vulnérabilités apparaissent 

particulièrement marquées chez les femmes trans TdS, qui cumulent des niveaux élevés de 

violence, d’exclusion sociale et de prévalence du VIH (Gonzalez, 2018). 

Au-delà des risques physiques et infectieux, les conditions de travail pèsent lourdement sur la santé 

psychologique des TdS. Dans les salons de massages érotiques, la surpopulation, les loyers 

prohibitifs et les horaires continus privant de repos génèrent un épuisement important et un stress 

constant (Ros, 2021 ; Molnar, 2023). Les violences verbales, même lorsqu’elles sont considérées 

comme « minimes », s’accumulent et deviennent psychologiquement usantes, certaines laissant des 

séquelles durables (Ros, 2021). Ces pressions s’ajoutent à un climat d’insécurité financière et 

juridique : retenues abusives sur le salaire, consommation forcée d’alcool, impossibilité de refuser 

certain·e·x·s client·e·x·s ou prestations, autant de contraintes qui augmentent le stress émotionnel 

et fragilisent le bien-être mental (Chimienti, 2010). En plus des violences mentionnées ci-dessus, 

les TdS sont victimes de diverses infractions, notamment des délits patrimoniaux et des vols. Leurs 

effets personnels sont souvent la cible des criminels (Molnar, 2023). 

Ces atteintes à la santé ne peuvent être comprises isolément. Elles s’inscrivent dans un ensemble 

de facteurs structurels (économiques, juridiques et matériels) qui façonnent les risques et les marges 

de manœuvre des TdS (Ros, 2021). Relevant d’une dynamique d’intersectionnalité, les contextes 

dans lesquels elles exercent, les infrastructures mises à leur disposition et les ressources auxquelles 

elles ont accès participent directement à la production de ces vulnérabilités. C’est à partir de ces 

dimensions matérielles qu’il convient désormais d’examiner les difficultés rencontrées par les TdS. 

Les infrastructures dont disposent les TdS jouent un rôle déterminant dans leurs conditions de 

travail. Dans la rue, leur insuffisance est régulièrement dénoncée : au moment de la recherche 

menée par Ros (2021), les TdS ne disposaient pas de sanitaires, n’ayant donc aucun lieu pour aller 

aux toilettes, se laver ou se changer. 

Cette absence d’aménagements engendre des difficultés pratiques et hygiéniques, mais aussi la 

criminalisation de gestes ordinaires, comme le fait d’uriner dans la rue, ce qui expose les TdS à des 

sanctions policières et à des situations humiliantes (Ros, 2021). A Lausanne, la réduction du 

périmètre autorisé et la fermeture de salons érotiques ont aggravé cette situation et dégradé 

davantage les conditions du travail du sexe. A titre d’exemple, les TdS étaient alors contraintes de 

suivre leurs client·e·x·s dans des voitures ou des parkings afin d’effectuer des prestations (Ros, 

2021). Qui plus est, ces espaces, souvent déserts la nuit, peuvent être considérés comme des 

milieux à risque et augmentent l’exposition aux agressions, ce qui place les TdS dans une posture 

de vulnérabilité (Molnar, 2023 ; Ros, 2021). En outre, certaines TdS soulignent que le non-respect 

des règles administratives ou de stationnement peut entraîner des sanctions financières directes. 

Comme le rappelle Gonzalez (2018) lorsque le véhicule des TdS n’est pas en règle, elles reçoivent 

des amendes qui peuvent fortement limiter leur capacité à travailler. Ces pénalités, qui ont augmenté 

au fil du temps, représentent un obstacle concret à l’exercice de leur activité et contribuent à leur 

précarité quotidienne (Gonzalez, 2018). Le manque d’infrastructures adaptées réduit les marges de 

négociation des TdS (Ros, 2021). Du point de vue économique, Molnar (2023) souligne que « 

parfois, les TdS sont contraintes de travailler dans ces endroits en raison des restrictions 

économiques et légales auxquelles elles sont confrontées » (p. 28). Cette observation met en 
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évidence, en complément de Ros, comment l’insuffisance d’infrastructures et les contraintes 

structurelles renforcent la précarité de leurs conditions de travail. La vulnérabilité économique joue 

un rôle central dans la négociation avec les client·e·x·s et dans l’exposition aux risques (Ros, 2021). 

De plus, l'analyse de Ros (2021) montre que les pressions financières représentent le facteur de 

risque d’IST le plus important, car elles poussent les TdS à ne pas se protéger afin d’accroître leurs 

gains. En effet, lorsqu’elles acceptent des rapports non protégés, elles peuvent réclamer un tarif 

plus élevé pour cette prestation. 

Les contraintes économiques se manifestent aussi dans le quotidien matériel : les TdS possèdent 

souvent de l’argent liquide, des bijoux ou des smartphones, qui constituent autant de biens de valeur 

exposés à des potentiels vols (Molnar, 2023). L’insuffisance des revenus ou la forte pression 

économique peut pousser certaines TdS à accepter des conditions plus risquées, comme en 

témoigne une interview de Ros (2021), « la plupart des filles, prenaient des risques, alors, elles 

avaient de l’argent, celles qui prenaient pas de risques, elles n’avaient jamais rien. C’était mon cas, 

j’avais jamais rien même pour payer mes factures, c’était toujours un cauchemar » (p. 11).   

Ces difficultés matérielles s’inscrivent dans un contexte plus large où les risques encourus par les 

TdS dépendent également du cadre légal et politique dans lequel elles évoluent (Molnar, 2023). 

Ainsi, concernant le cadre légal suisse, la législation varie selon les cantons et les communes, ce 

qui crée des situations inégalitaires (Molnar, 2023 ; Ros, 2021). Certaines zones autorisent le travail 

du sexe dans la rue, tandis que d’autres la limitent aux salons de massage ou aux bars à champagne 

(Ros, 2021 ; Chimienti, 2010). D’après Molnar (2023), « le CP suisse prévoit une amende pour toute 

personne exerçant le travail du sexe en dehors des lieux et horaires définis » (p. 25). Elle souligne 

également que les TdS les plus vulnérables sont les plus jeunes, celles en situation illégale et celles 

travaillant dans la clandestinité. De son côté, Chimienti (2010) rappelle que, bien que le travail du 

sexe soit légal en Suisse, il n’est généralement pas reconnu comme un travail salarié : la majorité 

des TdS sont considérées comme indépendantes, ce qui limite sa reconnaissance comme une 

véritable carrière. En effet, le cadre légal présente plusieurs limites qui fragilisent la situation des 

TdS. En Suisse, seules les personnes disposant d’un permis de séjour de longue ou de courte durée 

renouvelable peuvent exercer le travail du sexe de manière indépendante, ce qui d’après Chimienti 

(2010) : « renforce la distinction … entre les TdS autochtones et migrantes et, au sein de cette 

distinction, entre les migrantes stables et temporaires » (p. 30). Dans cette continuité, Ros (2021) 

souligne que la criminalisation et les restrictions juridiques limitent l’accès à la protection légale et 

sanitaire, exposant particulièrement les migrantes TdS sans statut légal, souvent peu informées de 

leurs droits et des lois en vigueur. Par ailleurs, selon Chimienti (2010), les femmes entrent sur le 

marché du travail du sexe principalement parce qu’elles rencontrent des difficultés à trouver un 

emploi dans les secteurs des soins ou des travaux domestiques, et parce qu’elles cherchent à 

gagner rapidement le maximum d’argent possible, étant donné l’incertitude liée à la durée de leur 

séjour en Suisse. Enfin, Gonzalez (2018) souligne qu’« avant même la couleur de la peau, c’est leur 

nationalité non européenne qui entraînera des difficultés de séjour et d’obtention des droits sociaux 

et qui marquera les parcours » (p. 13). 

Les autrices mettent en évidence un ensemble de difficultés auxquelles les TdS font face. Leurs 

parcours sont souvent marqués par une précarité économique importante, des mobilités contraintes 

et des conditions de vie instables. À cela s’ajoutent des responsabilités familiales lourdes, la distance 

géographique avec les proches et la nécessité de dissimuler leur activité pour éviter la 

stigmatisation. Ces éléments contribuent à un fort isolement social, renforcé par la barrière 

linguistique, la méfiance entre pairs et le manque de reconnaissance institutionnelle du travail du 

sexe. Les TdS sont également exposées à diverses formes de violence et hésitent souvent à 

solliciter les autorités par crainte de sanctions ou d’expulsion. Les obstacles administratifs et 
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juridiques, comme les restrictions de séjour, la non-reconnaissance du statut de travailleuse 

indépendante ou les inégalités cantonales, aggravent leur précarité et limitent leur accès aux droits 

sociaux. Enfin, le manque d’infrastructures adaptées, les contraintes matérielles et la dépendance 

économique augmentent leur vulnérabilité et réduisent leurs marges de manœuvre face aux 

client·e·x·s ou aux employeur·euse·x·s. L’ensemble de ces dimensions souligne combien les 

difficultés rencontrées par les migrantes TdS s’inscrivent dans des rapports de pouvoir imbriqués, 

où le genre, la migration (nationalité), le statut légal se renforcent mutuellement et produisent des 

inégalités structurelles. 

6.1.2 Les ressources des TdS 

Abordée sous un angle plus positif, la famille apparaît également comme une ressource cruciale 

pour certaines TdS, puisque, comme l’écrit Chimienti (2010), « comme pour les autres travailleuses 

migrantes, la famille joue un rôle important dans le processus migratoire » (p. 32). D’après l’autrice, 

certaines femmes perçoivent en leurs enfants, un soutien moral et un équilibre entre les sphères 

professionnelle et privée. Toujours selon cette dernière, d’autres femmes, ayant parfois réduit ou 

quitté leur activité, décrivent une vie familiale plus stable et harmonieuse : « Tout va mieux 

maintenant. … J’ai ma famille … un mari qui accepte que je travaille ainsi et des enfants ... Je suis 

très heureuse, même si je gagne moins qu’avant » (p. 44). Chimienti (2010) ne suggère à aucun 

moment qu’une réduction ou une cessation du travail du sexe soit nécessaire pour que la famille 

devienne une ressource. Elle observe plutôt que, chez certaines femmes ayant stabilisé leur statut 

de séjour et construit une vie familiale en Suisse, l’équilibre entre vie professionnelle et privée est 

perçu de manière plus positive. Chez les migrantes TdS trans, Gonzalez (2018) souligne que les 

transferts d’argent vers le pays d’origine permettent souvent de rétablir ou d’entretenir des liens avec 

la famille, ces soutiens économiques suscitant parfois un intérêt renouvelé de la part des proches. 

Dans certains cas, ces envois peuvent modifier les rapports familiaux : « Lorsqu’une famille entière 

dépend de l’argent envoyé par le seul membre qui ne correspond pas aux normes du genre, les 

hiérarchies se réorganisent… » (Gonzalez, 2018, p. 12). Enfin, Labrunie (2022) illustre la place 

affective que la famille occupe dans la vie quotidienne des TdS. Elle rapporte le constat d’une 

animatrice d’action, selon laquelle certaines TdS tiennent à parler de leurs proches, à montrer des 

photos ou des vidéos de leur famille pour les présenter. Ces gestes témoignent du lien constant 

qu’elles entretiennent avec celle-ci. 

Au-delà du soutien familial, les TdS disposent d'autres ressources sociales issues notamment des 

associations, des réseaux communautaires et de la solidarité entre pairs. À Lausanne, Ros (2021) 

évoque la création de l’association Fleur de Pavé, qui depuis près de 30 ans propose une aide aux 

personnes exerçant le travail du sexe (Association Fleur de Pavé, 2025) dont les activités feront 

l’objet d’un développement spécifique dans les pages suivantes. Gonzalez (2018) souligne 

l’importance du milieu des personnes trans comme espace de soutien et de socialisation pour ces 

dernières. Elle indique que ce milieu « fournit l’information pour effectuer les processus de prise 

d’hormones ou de pose de silicone, les opérations de réassignation sexuelle, ainsi que les données 

relatives au voyage à l’étranger et aux modalités du travail sexuel » (p. 13). Ces réseaux de pairs 

offrent un soutien concret et ponctuel, permettant notamment aux TdS trans de trouver un logement, 

d’échanger des informations pratiques ou de se protéger (Gonzalez, 2018). Les travaux de Labrunie 

(2022) mettent en évidence la dimension relationnelle du travail associatif, dans laquelle la proximité 

et l’écoute jouent un rôle central. Les contacts réguliers avec les professionnel·le·x·s de l’intervention 

sociale, leurs démarches d’« aller-vers » et leur disponibilité contribuent à créer un sentiment de 

confiance et d’appartenance : certaines TdS disent se sentir écoutées, pouvoir parler de tout ou 

encore se confier facilement. Dans ce cadre, l’« aller-vers » correspond à une modalité centrale de 

la relation d’aide. Elle consiste à se rendre directement auprès des TdS — « à leur domicile, dans 

un camping-car, sur une place ou le long des routes » — plutôt que d’attendre leur venue dans les 
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locaux associatifs (Labrunie, 2022, pp. 166-167). La relation d’accompagnement dépasse 

fréquemment le cadre des démarches administratives et sanitaires pour inclure des échanges 

portant sur des éléments de vie personnelle. Labrunie (2022) met en évidence cette dimension à 

travers des témoignages tels que : « tu es la seule à qui je le dis » (p. 164). Ces formes de relation 

participent également à visibiliser l’offre de services disponible et de faire reconnaître l’association 

comme un espace de soutien (Labrunie, 2022). Dans cette perspective, Labrunie (2022) souligne 

que le simple fait pour l’intervenant·e·x de se déplacer vers la personne constitue déjà un geste fort, 

en ce qu’il traduit une reconnaissance et une considération portées par les institutions et, plus 

largement, par la société. Ce mouvement crée un premier lien et peut ainsi favoriser, même 

modestement, un sentiment d’inclusion et d’appartenance. Une professionnelle de l’intervention 

souligne par ailleurs que l’absence d’horaires spécifiques facilite la prise de contact et le maintien 

du lien (Labrunie, 2022). Au-delà de cette reconnaissance symbolique, la proximité développée dans 

la durée contribue à la construction de liens personnels forts entre professionnel·le·x·s et TdS. Ainsi, 

des intervenant·e·x·s sont perçu·e·x·s non plus seulement comme des relais de santé, mais comme 

de véritables accompagnateur·ice·x·s de vie, auprès desquels il est possible de se confier librement 

(Labrunie, 2022). Ce type d’accompagnement s’appuie sur des codes communs et une 

communication partagée, construits au fil du temps et qui renforce la confiance (Labrunie, 2022). 

Dans les travaux de Chimienti (2010), les ressources personnelles des TdS sont particulièrement 

mises en évidence. Elles se manifestent notamment à travers leur capacité d’adaptation et 

d’agentivité. En apprenant la langue et en maîtrisant progressivement les règles du milieu des clubs 

de strip-tease, elles parviennent à transformer les contraintes et les risques auxquels elles sont 

confrontées en opportunités, afin d’améliorer leur bien-être et d’investir dans leurs projets 

personnels. Chimienti (2010) montre que la capacité des TdS à transformer des normes imposées 

en marges de manœuvre constitue une forme d’agentivité. Elle souligne que « ce cadre arbitraire 

est … interprété par les hôtesses comme une sorte de liberté qu'elles parviennent, dans un certain 

sens, à gérer (non sans effort) à leur avantage » (p. 42). Cette dynamique se traduit par une 

adaptation continue aux risques et aux contraintes du milieu, ainsi que par la valorisation des 

expériences positives (Chimienti, 2010). L'autrice illustre cette capacité d’adaptation en décrivant 

également des tactiques du quotidien, plus pragmatiques, employées par certaines femmes : « ne 

pas respecter la loi en se prostituant, cacher leurs revenus à leurs employeurs, jeter autant que 

possible le contenu de leurs verres sans être vues et utiliser leur intimité (leur corps mais aussi leurs 

émotions) pour multiplier le nombre de clients font partie des moyens utilisés pour tirer profit de leur 

situation » (p. 41). Certaines TdS transforment l’incertitude et les risques du milieu en une forme de 

liberté qu’elles gèrent à leur avantage. Elles « surfent » sur l’instabilité, s’adaptent aux circonstances 

et tirent profit des expériences positives pour renforcer leur autonomie. Chimienti (2010) qualifie 

cette situation de « prostitution liminale », située entre émancipation et vulnérabilité (p. 42). Cette 

agentivité s’observe également dans d’autres contextes, où les TdS décrivent la possibilité de gérer 

leur rythme de travail comme une forme de ressource personnelle. En effet, Gonzalez (2018) 

explique que lorsque l’accès au salariat est restreint, le travail du sexe peut apparaître comme une 

option offrant une plus grande maîtrise du temps. Malgré la précarité et les violences, il permet une 

certaine flexibilité des horaires et des choix de vie que les emplois salariés rigides n'offrent souvent 

pas. 

Dans la continuité de la réflexion sur les ressources sociales, Gonzalez (2018) met en évidence une 

autre forme de ressource, de nature institutionnelle, liée aux relations que les migrantes TdS trans 

entretiennent avec la police. Contrairement à une image souvent associée à la répression, ces 

témoignages décrivent des interactions marquées par la courtoisie et le respect. Gonzalez (2018) 

explique que, pour les migrantes TdS trans qu’elle a rencontrées, les relations avec la police ne sont 

pas perçues comme particulièrement violentes. Les témoignages rapportés par les TdS décrivent 
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des comportements respectueux : « Ils sont corrects. Ils nous font monter dans le camion, regardent 

nos papiers, mais si on est en règle on est libéré » (p. 9). Certaines soulignent également une 

différence notable avec leurs pays d’origine : « Ici, la police nous traite comme des reines. Ce n’est 

pas comme dans nos pays ! Ici, je n’ai pas eu de problème à cause de la prostitution » (p. 9). 

 

Afin d’approfondir l’analyse, il apparaît nécessaire d’aborder les ressources liées à la santé, qu’elle 

soit physique ou psychologique. Les associations de soutien aux TdS constituent une ressource 

essentielle en ce sens, en leur permettant un accès minimal aux soins, à l’information en santé et à 

la prévention (Ros, 2021). Elles représentent ainsi un point d’appui concret pour préserver leur santé 

malgré les obstacles institutionnels et juridiques. Les recherches montrent que ces structures 

peuvent offrir un soutien psychologique. Labrunie (2022) souligne que la relation de proximité 

instaurée permet aux personnes accompagnées de se confier et de trouver un appui moral 

accessible, comme en témoigne une TdS interrogée : « Bah un grand soutien moral … j’ai besoin 

de parler en fait » ; « C’est justement que je peux me confier. Si y’a quelque chose, je sais que je 

peux passer un coup de fil » (p. 163). Ce lien de confiance constitue ainsi une ressource 

émotionnelle importante face à l’isolement social et à la stigmatisation vécus dans le cadre du travail 

du sexe. D’autre part, il importe de souligner la place centrale du milieu trans comme ressource pour 

les TdS trans. Gonzalez (2018) montre que « le milieu des personnes trans, aussi bien dans leur 

pays d’origine que dans leur pays d’accueil, leur fournit des relations, des codes, des repères » (p. 

13). Pour certaines, le travail du sexe lui-même peut constituer une ressource psychologique, il « 

donne sens au quotidien » et représente parfois « la seule manière d’avoir une vie sociale » 

(Gonzalez, 2018, p. 9). Il procure une forme de reconnaissance au sein du réseau trans, contribuant 

ainsi à un sentiment d’appartenance et de valorisation sociale. 

 

L’analyse se poursuit par l’examen des ressources matérielles des TdS, comprenant les 

infrastructures de travail, les moyens économiques et les biens, et permettant d’interroger leur rôle 

dans les conditions d’exercice et de sécurité. En effet, Ros (2021) explique que d’après plusieurs 

auteur·ice·x·s, les salons constituent des environnements dans lesquels les TdS sont moins 

exposées à la violence et au stigmate lié à leur métier. Qui plus est, cette dernière souligne que 

certains environnements de travail peuvent constituer en eux-mêmes des formes de protection 

supplémentaires. Les lieux « indoor », tels que les salons, peuvent notamment offrir des dispositifs 

de sécurité grâce à la présence d’acteurs tiers — comme les réceptionniste·x·s ou les gérant·e·x·s 

— qui interviennent pour éloigner les clients jugés menaçants. Dans cette perspective, Chimienti 

(2010) relève également que les salons de massage constituent souvent des espaces de travail plus 

stables et mieux régulés. Elle observe que la majorité des personnes migrantes interrogées 

travaillant dans ces lieux font état d’une amélioration de leurs conditions de vie depuis leur arrivée 

en Suisse. La sécurité et l’indépendance acquises leur permettent d’organiser leur activ ité de 

manière plus pratique et de se projeter dans l’avenir, contribuant ainsi à leur bien-être (Chimienti, 

2010). 

 

Selon Gonzalez (2018), le travail du sexe peut offrir aux migrantes TdS trans un revenu relativement 

élevé, en particulier durant leur jeunesse. Cela leur permet, comme évoqué précédemment, 

d’envoyer de l’argent à leur famille. Elle souligne toutefois que toutes ne disposent pas des mêmes 

ressources économiques et sociales, ce qui génère d’importantes inégalités de parcours. Chimienti 

(2010) complète cette analyse en montrant que ces femmes mobilisent différents types de capital 

au cours de leur trajectoire migratoire. Dans un premier temps, leur capital humain — entendu 

comme le niveau de formation, les compétences et les connaissances — ainsi que leur jeune âge 

peuvent constituer un désavantage. Le manque d’expérience et la déqualification subie fragilisen t 

leur position. Par la suite, ces mêmes caractéristiques peuvent devenir des atouts. Un capital humain 

plus élevé peut faciliter la régularisation du séjour, par exemple par l’obtention d’un permis 
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d’étudiante ou par le mariage. La jeunesse et l’apparence relèvent quant à elles d’un capital 

physique, susceptible de favoriser la rencontre d’un partenaire ou d’une personne prête à apporter 

un soutien financier. 

 

En ce qui concerne les ressources économiques, Gonzalez (2018) explique que certaines 

parviennent à accumuler un capital suffisant pour investir dans des biens matériels, mais que toutes 

n’auront pas cette possibilité ou ces moyens. De même, Chimienti (2010) observe que : 

Si peu d’entre elles parviennent à quitter le marché du sexe, elles réussissent toutefois toutes 

à améliorer leur bien-être après quelques années ... en accumulant un peu d’argent qui leur 

permet d’investir dans leur projet migratoire (achat d’une maison, d’un petit magasin, études 

ou aide à leurs enfants). (p. 41) 

Elle souligne également que certaines réussissent à gagner en indépendance en changeant de type 

d’établissement, par exemple en passant d’un club de strip-tease à un salon de massage, voire en 

achetant leur propre local et en accueillant d’autres TdS contre commission. Un témoignage cité par 

Gonzalez (2018) illustre cette dynamique d’investissement matériel, allant de la construction d’une 

maison à l’acquisition d’un immeuble plus important. À l’inverse, une autre personne interrogée 

indique que ses principales ressources financières proviennent des aides sociales, le travail du sexe 

constituant surtout une activité quotidienne et un revenu d’appoint (Gonzalez, 2018). Cette diversité 

de situations montre que l’accumulation de ressources matérielles n’est ni systématique ni uniforme. 

 

Le cadre légal peut également constituer une ressource pour les TdS lorsque le travail du sexe n’est 

pas criminalisé, en leur offrant des formes de protection juridique (Ros, 2021). En Suisse, cette 

activité est légale et réglementée (Ros, 2021 ; Molnar, 2023). Elle est en outre protégée par le 

principe de la liberté économique garanti par la Constitution fédérale. Ce cadre permet aux TdS 

d’accéder à certaines protections légales et sociales, notamment par le paiement de cotisations et 

l’accès aux assurances sociales pour les personnes indépendantes (Molnar, 2023). Molnar (2023) 

souligne que des études antérieures montrent que la légalisation du travail du sexe contribue à 

réduire les violences et à renforcer la confiance des TdS envers les forces de l’ordre (p. 25). Comme 

mentionné précédemment, cette activité est également encadrée par des réglementations 

cantonales et communales. Toutefois, cette légalité s’accompagne de limites strictes : le Code pénal 

suisse sanctionne l’exploitation de l’activité sexuelle ainsi que l’encouragement à la prostitution par 

un tiers, par des peines pécuniaires ou privatives de liberté selon la gravité de l’infraction (Molnar, 

2023 ; Ros, 2021). Ces restrictions visent à prévenir les abus et les situations de contrainte. Les lois 

locales, telles que la LPros dans le canton de Vaud, visent à garantir que le travail du sexe s’exerce 

librement, tout en intégrant des mesures de prévention sanitaires et sociales ainsi qu’une régulation 

des horaires et des lieux afin de préserver l’ordre public (Ros, 2021). Des dispositifs de réduction 

des risques [RDR], ainsi qu’une collaboration entre les autorités compétentes — police cantonale 

du commerce, Service de la santé publique, police cantonale et services sociaux cantonaux — et 

des associations indépendantes soutiennent les actions de prévention. Ces dispositifs peuvent 

également inclure l’octroi de subventions par les autorités compétentes (Ros, 2021). Selon Ros 

(2021), la RDR vise à limiter les risques sanitaires et sociaux liés aux pratiques des TdS en 

s’appuyant sur leurs compétences et en intervenant à bas seuil. Cette approche rejoint celle de 

Labrunie (2023), pour qui la RDR repose sur la création d’un climat de confiance permettant aux 

TdS d’accéder à de l’information, du matériel et à un accompagnement adapté à leurs besoins. 

Enfin, le cadre légal peut aussi constituer un levier en matière de migration et de régularisation du 

séjour : certaines migrantes TdS peuvent obtenir un permis grâce à leur activité, notamment dans 

le cas des danseuses exotiques (Chimienti, 2010), ou accéder à des papiers par le mariage ou le 

pacs (Gonzalez, 2022). À ce propos, Chimienti (2010) souligne que :  
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Les femmes travaillant dans des salons de massage représentent généralement les TdS qui 

ont fait carrière sur le marché du sexe, c’est-à-dire celles qui ont obtenu un permis de séjour 

et sont autorisées à travailler comme prostituées (indépendantes). Ce parcours peut être 

considéré comme une réussite, car elles bénéficient de la sécurité d’un statut de résidente 

régulière et travaillent de manière indépendante sur le marché du sexe, sans les contraintes 

imposées par les employeurs. (p. 43) 

 

Dans l’ensemble, les ressources mobilisées par les TdS apparaissent multiples, imbriquées et 

complémentaires. La famille constitue un appui essentiel, qu’il soit affectif, moral ou économique, et 

joue un grand rôle dans les parcours migratoires ainsi que dans l’équilibre personnel. Les ressources 

sociales, issues des associations, des réseaux communautaires ou des solidarités entre pairs, 

offrent un soutien concret et un espace d’écoute. Elles favorisent également l’autonomie et la 

reconnaissance des TdS. Enfin, les relations entretenues avec les autorités policières peuvent, dans 

certains contextes, constituer une ressource institutionnelle fondée sur le respect et la sécurité, en 

contraste avec des expériences plus répressives vécues ailleurs. Les textes abordant les ressources 

liées à la santé mettent en évidence les actions de prévention, de RDR et le soutien moral apporté 

par les associations. Les ressources matérielles, qu’il s’agisse des infrastructures, des moyens 

économiques ou des biens, contribuent également à la stabilisation et à la sécurité des parcours. 

Elles permettent parfois des investissements personnels ou familiaux. Enfin, le cadre légal, en 

reconnaissant et en encadrant le travail du sexe, offre des protections, des droits sociaux et des 

possibilités de régularisation. Il consolide ainsi l’ensemble de ces ressources et leur rôle dans 

l’amélioration des conditions de vie et du bien-être des TdS. 

6.2 Deuxième finalité : l’intervention des travailleurs·euse·x·s 

sociaux·ales·x auprès des TdS 

À travers cette seconde finalité, il s’agit de distinguer, à différents niveaux d’intervention, les 

pratiques des travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x exerçant auprès des TdS. Nous cherchons à 

comprendre comment ces professionnel·le·x·s s’engagent, tant auprès des femmes concernées que 

dans la société, afin de faire de la prévention, lutter contre la stigmatisation et promouvoir leurs 

droits. Comme le souligne Molnar (2023), « l’éventail des mesures potentielles est large et il passe 

par les TdS elles-mêmes, leur entourage, les professionnel·le·x·s qui travaillent auprès de ce public, 

mais aussi les situations, les infrastructures et les lois en vigueur » (p. 28). Cette citation met en 

évidence l’importance d’une approche systémique et interconnectée, dans laquelle les interventions 

sociales se déploient à plusieurs niveaux et mobilisent l’ensemble des acteur·ice·x·s concerné·e·x·s. 

Elle rejoint ainsi notre volonté de penser l’accompagnement social des migrantes TdS au-delà du 

seul niveau individuel, en l’inscrivant dans un ensemble de dynamiques sociales, institutionnelles et 

politiques. 

Par souci de clarté, le terme « travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x » est utilisé dans les parties 

introductives et générales du travail pour désigner l’ensemble des professionnel·le·x·s 

impliqué·e·x·s dans l’accompagnement social. Toutefois, dans les analyses détaillées et les 

citations, les termes exacts employés par les autrices des textes analysés sont conservés afin de 

garantir la fidélité et la rigueur scientifique du propos. 

6.2.1 Objectifs publics et principes généraux de l’intervention 

Dans l’ensemble des recherches mobilisées (Ros, 2021 ; Chimienti, 2010 ; Gonzalez, 2018 ; 

Labrunie, 2022 ; Molnar, 2023), les objectifs de l’intervention auprès des TdS convergent autour de 

plusieurs axes centraux. Ceux-ci incluent la prévention des violences et des risques sanitaires, 
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notamment en lien avec le VIH et les IST, la RDR, l’amélioration de l’accès aux droits ainsi que le 

renforcement de l’autonomie des personnes concernées. Ces objectifs sont étroitement liés aux 

caractéristiques des publics visés. Les TdS sont en effet souvent confrontées à la précarité 

économique et administrative, à des parcours migratoires complexes, à la marginalisation sociale, 

à l’isolement familial et, pour certaines, à la stigmatisation liée au genre. 

Ros (2021) et Molnar (2023) insistent toutes deux sur la prévention des violences et des risques 

comme objectifs centraux de l’intervention. Ros (2021) montre que les travailleur·euse·x·s 

sociaux·ales·x intervenant auprès des personnes exerçant le travail du sexe dans le canton de Vaud, 

notamment au sein de l’association Fleur de Pavé, visent la RDR de violences et d’IST dans une 

approche inscrite dans le modèle bio-psycho-social de la santé. Ce modèle conçoit la santé comme 

le résultat d’interactions entre des dimensions biologiques, psychologiques et sociales. Il valorise 

également les compétences des personnes concernées, reconnues comme actrices de leur propre 

santé. De manière complémentaire, Molnar (2023) indique que les travailleur·euse·x·s 

sociaux·ales·x et les professionnel·le·x·s des associations de soutien aux TdS visent à prévenir la 

victimisation et à assurer la prise en charge des personnes concernées. Chez cette autrice, la 

victimisation renvoie à l’ensemble des violences, abus ou infractions subis dans le cadre du travail 

du sexe, ainsi qu’aux conditions qui les rendent possibles. 

Ces objectifs de prévention s’adressent à des publics que Ros (2021) et Molnar (2023) décrivent 

comme composés majoritairement de femmes cis et trans, souvent migrantes. Elles exercent leur 

activité dans des contextes variés, tels que les salons érotiques, la rue, le domicile, les clubs ou les 

appartements, et sont fréquemment confrontées à des situations de précarité économique et sociale. 

Ros (2021) souligne que les bénéficiaires des interventions sont principalement des adultes. 

Toutefois, certaines sont de jeunes migrantes, parfois séparées de leur famille et ayant des 

personnes à charge restées dans le pays d’origine, ce qui renforce leur dépendance économique 

au travail du sexe. Molnar (2023) souligne que les TdS les plus vulnérables sont souvent les plus 

jeunes, celles en situation administrative irrégulière ou exerçant dans la clandestinité. Ces facteurs 

augmentent leur exposition aux violences et compliquent l’accès à la protection. Elle précise que 

son enquête porte sur des personnes travaillant dans des contextes variés — rue, salons, clubs et 

appartements — et partageant des conditions de vie fragiles, marquées par la marginalisation, 

l’insécurité juridique et la dépendance économique. Elle indique toutefois que la majorité des 

participantes déclaraient exercer « de leur propre gré » (Molnar, 2023, p. 25). 

Si ces travaux décrivent des publics partageant de nombreuses vulnérabilités, Labrunie (2022) met 

davantage l’accent sur l’hétérogénéité des parcours et sur certaines fragilités spécifiques. L’autrice 

souligne notamment une forte instabilité résidentielle, des difficultés d’accès aux soins et un 

isolement familial, susceptibles de renforcer la dépendance économique au travail du sexe. 

Dans une perspective proche, mais davantage centrée sur la santé communautaire et l’autonomie, 

Labrunie (2022) présente les objectifs d’intervention poursuivis par les intervenant·e·x·s, 

animateur·ice·x·s d’action et professionnel·le·x·s d’une association œuvrant auprès des TdS. Ces 

interventions visent un accompagnement vers l’autonomie en santé, inscrit dans un projet de santé 

communautaire et de RDR. La proximité y est envisagée « à la fois comme un moyen et comme un 

objectif à atteindre dans l’accompagnement » (p. 157). Cet accompagnement vise à agir avec les 

personnes tout en soutenant leur parcours. Il privilégie une approche renforçant l’autonomie, tant en 

matière de santé que dans la vie quotidienne. Les professionnel·le·x·s cherchent également à 

instaurer un rapport « à vocation égalitaire et horizontal » avec les personnes accompagnées. Ce 

positionnement vise à favoriser « la création d’un lien nécessaire à la coconstruction d’une démarche 

en santé communautaire » et à « produire de l’autonomie » (p. 157 ; p. 165). Une attention 

particulière est portée à la gestion des déséquilibres que peut entraîner la proximité, afin de 

préserver un juste équilibre entre accompagnement et distance professionnelle. 
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Les objectifs d’intervention en matière d’accès aux droits et de sociabilité ressortent particulièrement 

des travaux de Gonzalez (2018), centrés sur un public spécifique : des personnes trans MtF 

migrantes, souvent également TdS. Dans son enquête menée au sein d’associations 

hispanophones de lutte contre le VIH, l’autrice montre que ces structures proposent un accueil, un 

suivi social et sanitaire, ainsi qu’un accompagnement hors murs dans les zones de travail. Ces 

actions visent à établir un lien de confiance, à prévenir les risques sanitaires et sociaux et à maintenir 

le contact avec une population particulièrement marginalisée. Dans ce contexte, les associations 

constituent pour ces femmes trans des espaces centraux de sociabilité et d’accès aux droits. E lles 

interviennent auprès de personnes confrontées à des parcours migratoires complexes, à des 

discriminations liées au genre, à des difficultés d’accès à la santé, au logement et à la régularisation 

du séjour, ainsi qu’une mise à distance de la famille ou de la communauté d’origine. 

Dans cette logique de proximité, les associations décrites proposent des espaces d’accueil collectifs, 

des suivis individualisés et des actions de prévention à destination de migrantes TdS trans en 

situation de précarité. Elles mènent également un travail de terrain régulier, dans la rue et dans les 

lieux d’exercice du travail du sexe à Paris et à Madrid. Gonzalez (2018) souligne par ailleurs le 

recours à des entretiens multilingues et à la médiation communautaire afin de faciliter la 

communication et le lien avec ces femmes. Elle met aussi en évidence le rôle du bénévolat associatif 

et du soutien par les pairs, envisagés comme des formes d’inclusion et de participation au sein des 

structures. 

Les analyses de Chimienti (2010) permettent de situer ces objectifs d’intervention dans un cadre 

plus large, marqué par la diversité des profils et la vulnérabilité structurelle des femmes migrantes 

TdS. L’autrice montre que l’action des membres d’associations, des travailleur·euse·x·s 

sociaux·ales·x et des employé·e·s des collectivités publiques s’inscrit principalement dans des 

espaces d’accueil et de soutien spécialisés. Ces dispositifs sont situés dans des zones urbaines où 

le travail du sexe est concentré et s’inscrivent dans des contextes de précarité administrative, 

économique et sociale. Les professionnel·le·x·s y offrent un accompagnement social, juridique et 

sanitaire, notamment en matière de santé, de logement et de statut de séjour (Chimienti, 2010). 

L’autrice indique avoir interrogé des « membres d’associations, travailleurs sociaux et employés de 

l’État ou des collectivités locales » (p. 29), impliqué·e·x·s dans l’encadrement et le soutien de ce 

secteur, sans toutefois détailler précisément leurs objectifs d’intervention. Pour y répondre, les 

professionnel·le·x·s se déplacent directement sur les lieux de travail et adaptent leurs modalités 

d’action aux situations rencontrées. Les recherches montrent ainsi que les associations et les 

travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x interviennent à la fois dans leurs locaux et dans les espaces de 

vie ou de travail des TdS. Ils·elles·x proposent un accompagnement fondé sur la présence, l’écoute 

et la disponibilité, afin de répondre aux besoins des personnes là où elles se trouvent (Ros, 2021 ; 

Chimienti, 2010 ; Gonzalez, 2018 ; Labrunie, 2022 ; Molnar, 2023). 

Les recherches de Ros (2021), Labrunie (2022) et Gonzalez (2018) soulignent l’importance d’une 

présence à la fois dans les locaux associatifs et dans les espaces d’exercice du travail du sexe. Ros 

(2021) décrit ainsi trois types d’intervention menés au sein de l’association Fleur de Pavé : des 

permanences à bas seuil au bureau, des accompagnements administratifs, sanitaires, 

psychosociaux ou juridiques, ainsi que des actions hors murs. Celles-ci comprennent des visites 

dans les salons érotiques et une permanence mobile en bus dans les zones de prostitution de rue. 

Ces dispositifs visent à maintenir le lien avec des bénéficiaires souvent éloigné·e·x·s des institutions 

et à assurer des actions de prévention et de soutien médico-social. L’autrice rappelle enfin que 

l’article 19 de la LPros définit la prévention comme l’aide aux victimes de traite humaine, tandis que 

l’article 22 encadre les interventions sanitaires et sociales et prévoit une collaboration entre les 

autorités compétentes et les associations de prévention, notamment par l’octroi de subventions. 
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Labrunie (2022) décrit des modalités de proximité similaires, mais les développe autour de la notion 

centrale d’« aller-vers ». Les intervenant·e·x·s exercent d’abord dans des « lieux de mobilisation », 

c’est-à-dire des espaces associatifs d’accueil et de suivi liés à la lutte contre le VIH. Ils·elles·x se 

déplacent ensuite dans les espaces publics et les lieux de vie des TdS afin de réduire les freins à 

l’accès aux services, de rendre visible l’offre d’accompagnement et d’établir un lien de confiance 

(Labrunie, 2022, p. 166-167). L’autrice insiste également sur des pratiques relationnelles fondées 

sur le non-jugement, la confidentialité et l’écoute, ainsi que sur la disponibilité des intervenant·e·x·s. 

Celle-ci se traduit notamment par des contacts téléphoniques réguliers, une souplesse horaire et 

une présence continue sur le terrain, envisagées comme des modalités d’intervention à part entière. 

Cette proximité se concrétise par des actions permettant d’accompagner les TdS dans l’accès aux 

droits et aux soins essentiels. Labrunie (2022) rapporte ainsi qu’une TdS jusque-là inconnue de 

l’association a pu accéder à une interruption volontaire de grossesse grâce au travail conjoint de 

proximité et de partenariat mené par les intervenant·e·x·s. 

Ces différents travaux s'accordent pour montrer que, malgré la diversité des terrains et des publics 

étudiés, les interventions auprès des TdS reposent sur plusieurs éléments centraux des stratégies 

d’accompagnement : la proximité, le bas seuil et la continuité du lien. Certain·e·x·s auteur·ice·x·s, 

notamment Ros (2021) et Molnar (2023), soulignent que la prévention et la RDR ne peuvent se 

limiter aux comportements individuels des TdS, mais doivent également viser des changements aux 

niveaux environnemental, juridique et politique. Ros (2021) insiste ainsi sur la nécessité d’agir sur 

les conditions structurelles qui produisent les risques, notamment par l’amélioration des 

infrastructures et le renforcement de la protection sociale et légale des TdS, afin de réduire 

durablement leur exposition aux violences et à la victimisation. 

Ces éléments entrent en résonance avec les démarches de recherche-action participative décrites 

par Ros (2021), qui intègrent les TdS comme co-productrices de savoirs. Ils font également écho à 

l’approche de santé communautaire et de coconstruction de la démarche en santé analysée par 

Labrunie (2022), ainsi qu’aux formes de médiation communautaire mises en évidence par Gonzalez 

(2018). Dans l’ensemble de ces travaux, les TdS ne sont pas seulement considérées comme 

bénéficiaires des interventions, mais comme actrices de leur propre protection et de la 

transformation de leurs conditions de vie. Elles évoluent dans des contextes marqués par la 

précarité, la migration, la stigmatisation et, pour certaines, la discrimination liée au genre (Ros, 2021 

; Chimienti, 2010 ; Gonzalez, 2018 ; Labrunie, 2022 ; Molnar, 2023). 

Si ces objectifs définissent les orientations générales de l’intervention, leur mise en œuvre concrète 

varie selon les niveaux d’action et les contextes. La section suivante analyse plus spécifiquement 

les stratégies et modalités d’intervention des travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x aux niveaux micro, 

méso et macro. 

6.2.2 Stratégies et niveaux d’intervention  

Ces positionnements micro se justifient par l’attention portée aux interactions sociales immédiates, 

aux dynamiques relationnelles de terrain et aux stratégies individuelles de prévention développées 

avec et par les TdS, sans agir sur les cadres institutionnels ou les politiques publiques à plus large 

échelle. En effet, la RDR liée au travail du sexe repose d’abord sur les dynamiques relationnelles et 

le soutien de proximité. Labrunie (2022) souligne l’importance de la relation de confiance entre 

intervenant·e·s et TdS, rendue possible par une approche respectueuse du rythme, des coutumes 

et des croyances des personnes accompagnées. Elle explique également que le partage d’une 

langue commune constitue un vecteur central de lien et de confiance mutuelle, comme l’illustre 

l’exemple d’une animatrice parlant couramment l’espagnol avec des TdS hispanophones, favorisant 

ainsi complicité et compréhension mutuelle (Labrunie, 2022). À l’inverse, lorsque la barrière 

linguistique persiste, la communication repose sur des codes corporels ou gestuels progressivement 
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co-construits. Ce langage partagé, fruit de la proximité et du temps passé ensemble, permet 

l’instauration d’une relation de confiance, mais peut également renforcer une forme de dépendance 

des TdS envers les animateur·ice·x·s, seul·e·s à maîtriser pleinement ces codes (Labrunie, 2022). 

Pour limiter ce risque de dépendance, Labrunie (2022) souligne l’importance de reconnaître 

l’agentivité des TdS, par exemple lorsqu’elles refusent une rencontre ou un accompagnement, ou 

lorsque les intervenant·e·x·s font preuve d’humour. Ces initiatives permettent de partager le pouvoir 

et de rééquilibrer la relation. Ces observations rejoignent celles de Gonzalez (2018), pour qui la 

différence linguistique constitue un obstacle majeur au quotidien : certaines personnes, bien que 

résidant en France depuis des années, peinent encore à communiquer et à effectuer des démarches 

administratives simples. Ces difficultés se doublent parfois de cloisonnements culturels : les contacts 

entre groupes linguistiques, ou entre communautés trans francophones et hispanophones, restent 

limités, tandis que la concurrence entre nationalités renforce les stéréotypes et la fragmentation des 

liens de solidarité (Gonzalez, 2018). 

Selon Molnar (2023), la simple présence régulière sur le terrain des travailleur·euse·x·s des 

associations de soutien aux TdS constitue déjà un élément clé de prévention de la victimisation. 

Toujours sur le plan micro, elle propose plusieurs pistes d’intervention, telles que des ateliers de 

prévention individuelle portant sur la gestion des situations dangereuses et les techniques visant à 

minimiser le risque de subir des infractions contre le patrimoine. Ces ateliers pourraient inclure la 

distribution de dispositifs d’alerte permettant aux TdS de signaler rapidement une situation 

dangereuse à des collègues, voisin·e·x·s ou travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x. Molnar (2023) 

évoque également la pertinence d’encourager l’accès à la police en réduisant les obstacles liés à la 

barrière linguistique ou à la méconnaissance des postes de police, notamment via l’application LEXI. 

Cet outil numérique multilingue, conçu pour les TdS en Suisse, propose des conseils de sécurité, 

des informations pratiques et l’accès à des numéros d’urgence afin d’améliorer leur protection dans 

l’activité professionnelle. De plus, des formations régulières pour les travailleur·euse·x·s 

sociaux·ales·x pourraient améliorer leur capacité à conseiller les TdS sur leurs droits, 

l’accompagnement des victimes et la procédure pour obtenir un constat médico-légal suite à une 

agression (Molnar, 2023). En ce sens, Molnar (2023) souligne l’importance de former les 

travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x à l’accompagnement des victimes et à la prévention de la 

criminalité, ainsi que l’ensemble des professionnel·le·x·s en contact avec les TdS. La promotion de 

la solidarité entre pairs apparaît également comme une mesure de prévention, en incitant les TdS à 

veiller les unes sur les autres et à alerter la police si une collègue ne revient pas après une prestation. 

Ces objectifs se traduisent par des dispositifs de prévention concrets développés par les 

associations. L’autrice illustre cette approche à travers la mise en place de flyers de sensibilisation 

à destination des client·e·x·s, tel que le flyer « Comment devenir un Super Client », élaboré en 

collaboration avec l’association Fleur de Pavé. Ces supports visent à rappeler que le travail du sexe 

repose sur le consentement et des accords clairs avec la TdS, afin d’encourager le respect, la 

sécurité et de réduire le risque que les auteur·ice·x·s potentiel·le·x·s concrétisent leurs intentions 

violentes ou abusives (Molnar, 2023). Enfin, des mesures telles que la vidéosurveillance à l’entrée 

des salons, les boutons d’alerte et des espaces sécurisés pour les effets personnels des TdS 

pourraient renforcer la sécurité au quotidien (Molnar, 2023). 

Toujours au niveau micro, Ros (2021) montre que certaines associations spécialisées dans le travail 

du sexe mettent en œuvre des pratiques issues du travail social de proximité et de la santé 

communautaire, en diffusant des messages de prévention, en proposant des tests de dépistage, 

ainsi que des distributions de préservatifs et des échanges de seringues sur les lieux de travail des 

TdS. Cependant, les intervenantes sociales soulignent le paradoxe suivant : comme signalé 

précédemment dans la section sur les difficultés matérielles, les TdS ne disposaient pas 

d’installations sanitaires de base, malgré la distribution de matériel de prévention. En effet, cela rend 

certaines recommandations difficiles à appliquer et parfois contre-productives (Ros, 2021). Elles 
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constatent également que la solidarité entre collègues ou l’alerte à la police peut comporter des 

risques et ne pas être perçue comme sécurisante, notamment en raison de la crainte de violences 

de la part de client·e·x·s ou de représailles administratives (Ros, 2021). En intervenant directement 

sur les lieux de travail, les professionnel·le·x·s adoptent une posture de défense des droits qui ne 

repose pas sur l’imposition d’un modèle de protection, mais sur le soutien de l’autonomie et de la 

capacité d’agir des TdS. Ces pratiques visent à activer leurs ressources individuelles, sociales et 

communautaires, afin de renforcer à la fois leur autonomie et leur protection, tout en reconnaissant 

leur légitimité à définir leurs propres besoins et stratégies, dans une logique d’empowerment plutôt 

que de victimisation (Ros, 2021). 

Quant au niveau méso, il met en lumière la manière dont différent·e·x·s acteur·ice·x·s coordonnent 

leurs actions et mobilisent des ressources collectives pour répondre aux besoins des TdS. Il permet 

ainsi de comprendre concrètement comment les interventions se construisent à l’échelle des 

réseaux et collaborations, plutôt qu’au niveau individuel ou sociétal global. A cet égard, Labrunie 

(2022) montre que les interventions auprès des TdS reposent sur une collaboration entre 

intervenant·e·x·s d’associations, professionnel·le·x·s de santé et institutions. Comme évoqué 

précédemment, l’exemple d’une IVG rendu possible par un travail de partenariat et de proximité 

illustre cette logique d’action collective. Selon Labrunie (2022),  « ce « “rendre accessibles” » se 

traduirait concrètement par un travail de partenariat et de sensibilisation de ces partenaires qui 

assurerait la disponibilité d’un réseau de professionnels compétents pour répondre  aux diverses 

demandes sociales et médicales » (p. 161). Ros (2021) souligne également l’importance d’un cadre 

institutionnel coordonné, dans lequel les autorités cantonales collaborent avec les associations 

indépendantes pour soutenir les actions de prévention liées au travail du sexe.  

Molnar (2023) analyse également plusieurs formes de travail interprofessionnel et explique qu’il 

serait pertinent de « favoriser les collaborations avec des entreprises de sécurité privée, afin 

d’augmenter la présence d’agents de sécurité dans les zones de prostitution » (p. 28) mais aussi 

d’accroître les « contrôles des propriétaires de salons de prostitution par des visites de la police ou 

d’associations, ainsi que la sensibilisation à leurs obligations en tant que gestionnaires de ces 

établissements » (p. 28). Elle propose aussi que ceux·celles·x-ci pourraient être incité·e·x·s à 

informer les TdS de leurs droits en cas de victimisation ainsi que des services d’aide disponibles et 

des numéros d’urgence. De plus, elle mentionne la mise en place de projets collaboratifs avec les 

associations, comme l’installation de casiers sécurisés, permettant aux TdS de rue de garder leurs 

affaires pendant le travail, contribuant ainsi à réduire les risques de vols (Molnar, 2023). 

Les analyses de Molnar (2023) montrent que les professionnel·le·x·s du travail social agissent dans 

des espaces d'exercice variés où ils·elles·x assurent une présence régulière pour informer, écouter 

et prévenir les violences. Les structures associatives y sont présentées comme des lieux d’accueil, 

de prévention et de soutien social et sanitaire, en collaboration avec d’autres acteur·ice·x·s comme 

les services aux victimes, la police et les services de santé, afin de renforcer la prévention de la 

criminalité. S’appuyant sur la théorie des activités routinières de Cohen et Felson (1979), qui 

considère qu’un crime survient lorsque se rencontrent un·e·x auteur·e·x motivé·e·x, une cible ou 

victime propice et l’absence d’un·e·x gardien·ne·x efficace, Molnar (2023) décrit les associations 

comme jouant un double rôle de contrôleurs et de supercontrôleurs. Dans cette perspective, les 

intervenant·e·x·s sociaux·ales·x sont envisagé·e·x·s comme des contrôleurs contribuant à la 

protection des TdS, à la dissuasion des auteur·ice·x·s potentiel·le·x·s et à la sécurisation des lieux 

d’exercice du travail du sexe par leur présence régulière, leur vigilance et leurs actions de 

prévention. Les comités et directions des associations peuvent, quant à eux, agir comme des 

supercontrôleurs en motivant et en soutenant les travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x de terrain dans 

l’exercice de leurs responsabilités en matière de prévention et d’accompagnement. Molnar (2023) 

souligne toutefois que le champ des supercontrôleurs reste encore largement à explorer et plaide 
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pour le développement de recherches-actions participatives afin d’identifier d’autres acteur·ice·x·s 

ou institutions susceptibles de soutenir durablement la prévention des violences à l’encontre des 

TdS. De plus, les collaborations pourraient s’étendre à des acteur·ice·x·s intermédiaires, comme les 

médias, qui pourraient diffuser des messages de prévention auprès des client·e·x·s sur les sites 

d’annonces érotiques (Molnar, 2023). Il serait également pertinent d’encourager les 

tenancier·ère·x·s de salons érotiques à adopter des mesures de prévention du crime (Molnar, 2023). 

En outre, elle propose des interventions visant la cohésion avec le voisinage et la population locale, 

par exemple à travers des repas communautaires ou des rencontres permettant au voisinage et aux 

TdS de mieux se connaître, réduisant ainsi la stigmatisation associée au travail du sexe et améliorant 

la satisfaction dans le quartier. Enfin, la mise en œuvre de recherches-actions participatives pourrait 

permettre d’ajuster et d’évaluer l’efficacité de ces mesures (Molnar, 2023). De manière similaire, 

Ros (2021) souligne que certaines associations cherchent à impliquer activement les TdS dans 

l’évaluation et l’orientation de leurs interventions, notamment via des recherches-actions permettant 

de vérifier si les pratiques correspondent réellement aux besoins des bénéficiaires. 

Au niveau macro, l’analyse s’intéresse aux structures institutionnelles, légales et politiques qui 

encadrent le travail du sexe et influencent les interventions sociales. Ce niveau est pertinent ici, car 

il permet de comprendre comment les dynamiques à grande échelle façonnent les conditions 

d’exercice, la protection et la reconnaissance des droits des TdS. Certains textes analysés montrent 

que l’intervention sociale auprès des TdS s’inscrit dans des dynamiques légales, institutionnelles et 

politiques plus larges qui déterminent les conditions d’exercice, la protection et la reconnaissance 

de leurs droits. Ros (2021) indique que « plusieurs auteurs … plaident pour des stratégies de 

prévention ciblant davantage des interventions environnementales et des changements juridiques » 

(p. 15). Elle souligne également que « les risques [de subir des violences et contracter des IST] sont 

produits par un contexte matériel, politique et légal » (p. 15), et que la réflexion sur la RDR devrait 

moins se centrer « sur les comportements individuels, et davantage sur les changements 

systémiques et la mise en place de politiques publiques promouvant les droits du travail et de 

l’humain pour les TdS » (p. 15). 

 

Molnar (2023) montre également l’importance d’un travail à l’échelle des lois et des infrastructures. 

Cette dernière écrit qu’« il serait également judicieux d’examiner l’efficacité des supercontrôleurs 

déjà en place, comme les réglementations juridiques relatives à la prostitution » (p. 28) et qu’« il 

semble essentiel … de revoir la Loi sur les étrangers … en ce qui concerne le dépôt de plainte en 

cas de victimisation d’une TdS sans permis de séjour » (p. 29). Elle précise qu’il serait ainsi pertinent 

de prévoir des exemptions à cette règle pour les personnes victimes d’infractions (Molnar, 2023). 

Afin de limiter les risques associés aux lieux d’exercice du travail du sexe, elle recommande 

d’encourager les pouvoirs publics à fournir des espaces de travail plus sécurisés et accessibles pour 

les TdS, ainsi que de renforcer les stratégies de prévention adaptées aux zones existantes (Molnar, 

2023). De plus, Molnar (2023) souligne qu’il est « indispensable de sensibiliser la population 

générale par le biais de campagnes de prévention visant à combattre les stéréotypes sur les TdS 

qui peuvent accroître leur risque de victimisation » (p. 27). Au-delà de la sensibilisation du public, la 

prévention des risques pour les TdS mobilise un ensemble d’acteur·ice·x·s institutionnels et sociaux 

(police, travailleur·euse·x sociaux·ales·x, gérant·e·s d’immeubles, client·e·x·s, voisinage, ainsi que 

les TdS elles-mêmes) qui sont influencés par différents supercontrôleurs, notamment le cadre 

juridique établi par les lois cantonales sur la prostitution et le CP suisse (Molnar, 2023). L’autrice 

précise que ces contrôleurs pourraient être renforcés par des formations de sensibilisation et par 

des contrats public-privés, permettant d’élargir leur rôle de prévention, comme par exemple avec les 

agent·e·x·s de sécurité ou les gérant·e·x·s de sites érotiques en ligne (Molnar, 2023). Elle 

recommande de considérer des solutions structurelles, comme l’autogestion des lieux de travail et 

l’assouplissement de certaines lois, notamment pour les horaires et les lieux de travail, afin de 
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réduire les risques auxquels sont exposées les TdS (Molnar, 2023). L’autrice mentionne également 

l’aspect légal concernant l’accès à la justice pour les personnes sans statut de séjour, afin de 

renforcer l’efficacité des programmes de prévention situationnelle (Molnar, 2023). Enfin, elle note 

que la Police fédérale suisse finance des recherches-actions participatives, ce qui favorise la 

collaboration entre chercheur·euse·x·s et acteur·ice·x·s du terrain pour améliorer la sécurité dans le 

travail du sexe (Molnar, 2023).  

 

Dans un contexte français, Labrunie (2022) montre comment les dispositifs nationaux peuvent 

structurer l’accompagnement à la santé des TdS. Elle souligne que sa recherche « s’inscrit dans un 

programme national s’appuyant sur 28 projets expérimentant diverses mises en application de 

l’accompagnement à la santé dans la perspective de créer un dispositif national pérenne  » (p. 155). 

L’autrice met également en avant l’importance d’inclure les personnes concernées dans ces 

dispositifs, en reconnaissant « les compétences de terrain des personnes prostituées … l’accès des 

“exclus” à des instances de décisions, de réflexions, de formations, la disposition d’un droit de parole 

face aux institutions » (p. 156). Enfin, elle souligne que la santé communautaire adopte une 

approche globale et collective, fondée sur la participation et la collaboration horizontale, visant à 

rééquilibrer les rapports de pouvoir traditionnelles entre les « sachants » et les « apprenants », 

principalement concernant l’autorité médicale (Labrunie, 2022). 

 

Dans l’ensemble, l’analyse selon le modèle écologique du développement de Bronfenbrenner — qui 

considère que les expériences individuelles sont façonnées par l’interaction entre différents niveaux 

d’environnement — montre que la RDR liés au travail du sexe s’articule autour de dynamiques 

imbriquées entre les niveaux micro, méso et macro. Au niveau micro, l’accent est mis sur la qualité 

des relations interpersonnelles, la confiance mutuelle et la proximité entre les intervenant·e·x·s et 

les TdS. Ces liens de confiance se construisent notamment à travers la communication, la 

compréhension des contextes culturels et linguistiques, ainsi que la mise en place d’actions 

concrètes favorisant l’autonomie, la sécurité et la solidarité entre pairs. Le niveau méso renvoie 

quant à lui à la collaboration entre différent·e·x·s acteur·ice·x·s – associations, institutions, 

professionnel·le·x·s de santé, police, voisinage – qui travaillent ensemble pour renforcer les 

dispositifs de prévention et d’accompagnement. Ces partenariats visent à coordonner les actions de 

terrain, améliorer les conditions de travail, réduire la stigmatisation et impliquer les TdS dans la 

conception et l’évaluation des interventions. Enfin, le niveau macro met en évidence l’influence du 

cadre politique, légal et institutionnel sur les pratiques de RDR. Les politiques publiques, les 

réglementations et les dispositifs nationaux structurent les possibilités d’action, la reconnaissance 

des droits et l’accès à la justice. Une approche globale et cohérente suppose donc de combiner ces 

trois dimensions afin de promouvoir une prévention durable, respectueuse et réellement adaptée 

aux réalités vécues par les TdS. 

7. Discussion 
Après avoir analysé ces cinq textes, nous pouvons désormais aborder la réponse à notre question 

de recherche qui était : 

 

« Quel type d’accompagnement social les travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x peuvent-

ils·elles·x mettre en place auprès des femmes migrantes travailleuses du sexe » 

Sur la base des résultats de notre analyse, nous défendons la thèse selon laquelle 

l’accompagnement social des femmes migrantes TdS gagne en pertinence lorsqu’il s’inscrit dans 

une combinaison d’approches : systémique, participative, intersectionnelle, interculturelle et 

communautaire. Celles-ci permettent de mieux prendre en compte la complexité des parcours de ce 
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public, des rapports de pouvoir qui les traversent et de leurs capacités d’action, tout en évitant des 

interventions réductrices ou normatives. Dans un premier temps, nous reviendrons sur les principaux 

enseignements issus de l’analyse en lien avec la problématique, avant de discuter les apports et 

implications pour la pratique du travail social, puis de proposer un bilan de la démarche de 

recherche. Ces résultats doivent toutefois être interprétés à la lumière des choix méthodologiques 

effectués. En l’absence de données empiriques recueillies par nous-mêmes auprès du public 

concerné, les analyses proposées reposent sur des sources secondaires. Elles ne permettent donc 

pas une confrontation directe avec les vécus et expériences subjectives de cette population. 

L’accompagnement social des femmes migrantes TdS pourrait être envisagé à travers une approche 

systémique, intersectionnelle, interculturelle, participative et communautaire. Ces cinq axes se 

situent sur un même plan, sans hiérarchie entre eux, et devraient être mobilisés de manière 

complémentaire. Ce type d’accompagnement se justifie pleinement à la lumière des constats issus 

des textes analysés : ces femmes se situent au croisement de multiples régimes d’inégalités, tout 

en développant des stratégies qui témoignent d’une agentivité importante, bien que parfois entravée 

ou peu visible. Ainsi, l’accompagnement ne pourrait ni les réduire à des victimes passives, ni ignorer 

les contraintes structurelles qui pèsent sur elles ; il devrait au contraire articuler ces deux dimensions 

en reconnaissant la grande hétérogénéité de ce public, tout en soutenant les capacités d’action et 

de choix des personnes. C’est dans cette articulation que se dessine, selon nous, un 

accompagnement adapté, lequel se concrétiserait notamment à travers des dispositifs de proximité 

et des démarches d’aller-vers permettant de rejoindre les femmes dans leurs espaces de vie. 

L’approche systémique apparaîtrait ainsi comme une condition centrale de l’accompagnement. Si 

celui-ci est strictement centré sur la « gestion du dossier » ou la résolution de problèmes immédiats, 

il risque, selon nous, de conduire à des réponses partielles qui ignorent les causes structurelles des 

difficultés. Amiguet (2010) souligne d’ailleurs que la systémique, désormais largement répandue et 

institutionnalisée dans le travail social, tend parfois à se banaliser et à perdre de sa portée initiale.  

En effet, les personnes peuvent se retrouver isolées, parfois culpabilisées, et les mêmes problèmes 

pourraient réapparaître puisque le contexte global n’est pas interrogé. À partir des difficultés décrites 

précédemment concernant les migrantes TdS, nous faisons l’hypothèse que la récurrence de 

certains problèmes peut s’expliquer par une prise en compte insuffisante des dimensions 

structurelles et contextuelles. Par exemple, les situations de rapports non protégés peuvent se 

reproduire lorsque les actions de prévention, malgré leur importance, ne permettent pas d’intégrer 

pleinement les contraintes économiques, relationnelles et structurelles dans lesquelles s’inscrivent 

les pratiques sexuelles. En l’absence d’une analyse intégrant la pression économique, la 

concurrence sur le marché du sexe ou la nécessité de « faire assez d’argent » pour survivre, les 

TdS peuvent se retrouver contraintes d’accepter des pratiques à risque, malgré leur connaissance 

des enjeux sanitaires (Chimienti, 2010 ; Ros 2021). Tant que ces facteurs structurels ne sont pas 

abordés, le même problème réapparaît inévitablement. De même, conseiller aux TdS d’appeler la 

police en cas d’agression reste inopérant si l’on ne tient pas compte des contrôles d’identité, des 

amendes ou du risque d’être inquiétées pour leur statut légal : en l’absence d’une lecture 

systémique, la même situation se répète là aussi. Cela peut fragiliser la relation d’aide et limiter 

fortement le pouvoir d’agir des femmes concernées. Massa (2010) rappelle que la pensée 

systémique vise une compréhension globale des situations. Cette approche invite les 

professionnel·le·x·s à relier les enjeux individuels aux structures sociales et institutionnelles, à 

travailler avec le réseau. Amiguet (2010) rappelle que ce modèle s’est construit autour de la prise 

en compte de la complexité, du travail en réseau et du lien entre les membres des systèmes, en 

affirmant que « les personnes … ne sont pas fragmentées, mais elles sont un tout qui a sa propre 

cohérence ». L’approche systémique peut permettre aux professionnel·le·x·s d’identifier les 

déterminants structurels des situations, ce qui constituerait la base indispensable pour mener un 
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plaidoyer cohérent et pertinent. À cet égard, l’analyse proposée par Molnar (2023) illustre 

parfaitement cette nécessité : en montrant que les violences subies par les TdS résultent 

d’interactions entre divers acteurs, lieux, règles institutionnelles et rapports de pouvoir, elle met en 

évidence qu’aucun problème ne peut être compris isolément. Son recours à la théorie des activités 

routinières révèle un système d’interdépendances où les clients, les lois, les conditions de travail, la 

police, le voisinage ou encore les gérants de salons participent ensemble à produire — ou à prévenir 

— la vulnérabilité. Intégrer cette lecture systémique permet ainsi d’éviter les réponses fragmentées 

et de situer chaque situation individuelle dans un ensemble dynamique plus large. 

L’approche intersectionnelle constituerait également un pilier important de cet accompagnement. Si 

le terme n’apparaît pas explicitement dans les cinq textes mobilisés, leur analyse montre clairement 

que les femmes migrantes TdS sont confrontées non pas à une seule forme de discrimination, mais 

à l’entrecroisement de plusieurs rapports sociaux. Comme le rappelle Bilge (2009), 

l’intersectionnalité vise précisément à appréhender « la complexité des identités et des inégalités 

sociales par une approche intégrée » (p. 70), en refusant de hiérarchiser ou de cloisonner les 

catégories de genre, de classe, de race ou d’ethnicité. Ne pas tenir compte de cette imbrication 

reviendrait à perdre de vue ce qui rend leurs situations si spécifiques. Ainsi, une femme trans 

migrante exerçant le travail du sexe dans la rue ne fera pas face aux mêmes risques ni aux mêmes 

opportunités qu’une femme cisgenre disposant d’un permis stable et travaillant en salon (Gonzalez, 

2018 ; Ros, 2021 ; Chimienti, 2010). L’approche intersectionnelle postule que ces différents 

systèmes d’oppression ne s’additionnent pas, mais interagissent dans la production et la 

reproduction des inégalités sociales (Bilge, 2009). Elle ne se limite donc pas à nommer des 

catégories : elle invite les travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x à s’interroger sur la manière dont ces 

rapports de pouvoir se matérialisent concrètement dans la vie quotidienne des TdS. Adopter cette 

approche implique aussi de reconnaître que ces femmes ne sont ni uniquement des victimes, ni 

seulement des TdS (Ros, 2021). Les considérer dans la pluralité de leurs identités et de leurs rôles 

permet de dépasser les images réductrices et d’identifier plus finement les injustices auxquelles 

elles sont confrontées. Comme l’exprime Stasiulis (1999, cité dans Bilge, 2009), les réalités sociales 

sont « multiples et déterminées simultanément et de façon interactive par plusieurs axes 

d’organisation sociale » (p. 71), ce qui renforce la nécessité d’une lecture contextualisée des 

trajectoires individuelles. L’intersectionnalité permet ainsi d’appréhender les situations sociales dans 

toute leur complexité, en tenant compte des dimensions de genre, de migration, de statut légal, de 

classe sociale ou encore de racialisation. Dans la pratique, une telle approche demande aux 

professionnel·le·x·s de questionner leurs propres représentations, d’être attentif·ve·x·s à leurs biais 

et d’adopter une posture réflexive continue. En tant que « théorie transdisciplinaire » (Bilge, 2009, 

p. 70), l’intersectionnalité offre alors un cadre conceptuel permettant non seulement d’analyser les 

phénomènes sociaux, mais aussi d’orienter des interventions plus justes, plus adaptées et 

potentiellement plus émancipatrices pour les femmes migrantes TdS. 

L’interculturalité dans l’accompagnement constituerait un autre axe incontournable. Nos analyses 

montrent que les barrières linguistiques, la méconnaissance des dispositifs existants, les différences 

de codes sociaux et les méfiances liées à des expériences antérieures avec les institutions 

constituent des obstacles majeurs à l’accès aux droits (Ros, 2021 ; Chimienti, 2010 ; Gonzalez, 2018 

; Labrunie, 2022 ; Molnar, 2023). Or, un accompagnement qui présuppose que les personnes 

doivent s’adapter unilatéralement aux normes du pays d’accueil risquerait de renforcer leur 

invisibilisation et leur sentiment d’exclusion, comme le souligne Gulfi (2015), pour qui la négation ou 

la minimisation de la différence culturelle peut mener à une marginalisation involontaire des publics. 

Toutefois, adopter une posture interculturelle ne revient pas simplement à valoriser sans réserve la 

pluralité culturelle. Une analyse plus critique nous amène à considérer que cette ouverture peut elle-

même comporter des écueils. En effet, comme le rappelle Ogay (2005), la prise de conscience de 
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la diversité des cultures, de leurs codes et de leurs univers symboliques peut susciter un 

enthousiasme tel qu’il en devient parfois excessif et, au final, contreproductif. Autrement dit, 

l’attention portée aux différences ne doit ni conduire à une sacralisation de l’altérité ni à une 

simplification des dynamiques culturelles. Cette mise en garde nous permet de nuancer nos propos 

et d’éviter une lecture trop idéalisée de l’interculturalité. Ainsi, adopter une posture interculturelle 

signifierait plutôt reconnaître que la rencontre implique un double mouvement. De leur côté, les 

femmes migrantes TdS tenteraient de s’adapter à un nouvel environnement et d’apprivoiser une 

autre culture ; quant aux professionnel·le·x·s, il conviendrait d’ajuster leur langage, leurs supports 

d’information et de prendre en considération les différents chocs culturels qui peuvent émerger afin 

de rendre l’intervention réellement accessible. En ce sens, les observations de Gonzalez (2018) sur 

l’homogénéité des expériences de femmes trans MtF latino-américaines en contexte migratoire 

rappellent que l’interculturalité ne se réduit pas à la juxtaposition de cultures différentes, mais 

implique de comprendre comment des trajectoires partagées façonnent des repères communs et 

influencent la manière d’entrer en relation avec les dispositifs d’aide. Dans cette perspective, les 

apports de Gulfi (2015) soulignent que la gestion de la différence culturelle implique pour les 

professionnel·le·x·s de « trouver le juste équilibre entre l’égalité et la différence, en adaptant 

l’intervention en fonction de la problématique et du cadre de référence des usagers », ce qui renforce 

la nécessité d’un accompagnement réellement ajusté aux réalités migratoires et culturelles des 

personnes concernées. Cette posture fait écho aux analyses de Bolzman (2009), pour qui les 

pratiques interculturelles comportent le risque de « culturaliser » des problématiques sociales et de 

figer les personnes migrantes dans des appartenances perçues comme homogènes. En rappelant 

que toute intervention sociale mobilise implicitement une certaine manière de voir les personnes 

migrantes, l’auteur invite ainsi à une vigilance critique au fait que la prise en compte des différences 

culturelles ne fasse pas oublier les rapports de pouvoir ni le rôle des institutions dans les situations 

rencontrées. 

Le quatrième axe de notre thèse serait la dimension participative de l’accompagnement. Deverchère 

(2017) rappelle que la participation des usagers est un principe ancien du travail social, mais encore 

difficile à concrétiser en raison de freins institutionnels persistants. Cette limite souligne l’importance 

de dispositifs capables de donner une réelle place aux savoirs des personnes concernées. Les 

textes analysés, en particulier celui de Labrunie (2022) à travers la santé communautaire, montrent 

que les interventions les plus pertinentes sont celles qui reconnaissent explicitement les TdS comme 

des actrices capables d’analyser leurs propres conditions de travail, d’identifier les risques et de 

proposer des pistes d’amélioration. À ce propos, Deverchère (2017) souligne que la participation ne 

peut être authentique que si les institutions reconnaissent la légitimité des savoirs des usagers, ce 

qui reste encore inégalement acquis dans les pratiques professionnelles. De plus, les démarches 

de recherche-action participative apparaissent comme des leviers puissants pour renforcer le 

pouvoir d’agir et la légitimité des femmes migrantes TdS. Ainsi, une approche participative viserait 

à intégrer les TdS comme partenaires de l’intervention : en partant de leurs priorités, en co-

construisant les objectifs, en reconnaissant leurs savoirs expérientiels. Dans cette perspective, 

l’accompagnement social consisterait à créer des espaces dans lesquels elles peuvent formuler 

leurs propres besoins, tester des stratégies, élaborer des projets et développer des ressources 

individuelles et collectives. La logique participative invite les professionnel·le·x·s à valoriser les 

compétences des personnes concernées, à s’appuyer sur leurs savoirs expérientiels et à partager 

avec elles le pouvoir d’orienter les interventions.  À cet égard, le Petit guide pratique pour agir d’Agir 

Tous pour la Dignité [ATD] Quart Monde (2022), consacré à la mise en œuvre de démarches de 

participation des personnes concernées, souligne l’importance de « rassurer les personnes sur leurs 

capacités pour participer » et de garantir un espace où « personne ne sera jugé »  (pp. 17-23). Ainsi, 

l’accompagnement inviterait les professionnel·le·x·s à valoriser les compétences des femmes et à 

partager avec elles le pouvoir d’orienter les interventions. 
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Enfin, un cinquième axe, à savoir l’approche communautaire constitue selon nous une modalité 

transversale aux autres approches présentées jusqu’ici. Celle-ci a été partiellement évoquée dans 

notre analyse, notamment chez Labrunie (2022), qui met en évidence l’importance de dynamiques 

collectives dans les dispositifs de santé communautaire. L’association citée par Labrunie (2022) met 

en place des actions de proximité fondées sur l’écoute, le non-jugement et la disponibilité, 

permettant aux TdS d’exprimer leurs besoins et préoccupations en matière de santé au sens large. 

Les professionnel·le·x·s assurent un rôle de médiation et de relais d’information, orientent les 

personnes vers des ressources adaptées et mobilisent des partenariats afin de rendre les services 

accessibles et de répondre aux besoins exprimés (Labrunie, 2022). Ces pratiques sont présentées 

par l’autrice comme relevant d’une démarche de santé communautaire, entendue comme une 

approche visant à agir avec les personnes accompagnées. La définition de la santé communautaire 

selon Malochet (2013) renvoie en effet à un processus dans lequel les membres d’une collectivité 

réfléchissent à leurs problèmes de santé et identifient des besoins prioritaires. Elle implique 

également leur participation à la mise en place et au déroulement d’actions dans une dynamique 

collective et participative. Molnar (2023) quant à elle développe des aspects relevant du travail social 

communautaire ainsi que de la sécurité communautaire. Dans son article, cette dernière mobilise la 

théorie des activités routinières à travers les notions de contrôleurs et de super-contrôleurs, 

entendus comme des rôles pouvant contribuer à la prévention ou, au contraire, à la production de 

situations de risque. Ces notions peuvent être mises en dialogue avec les approches de la sécurité 

communautaire, telles que développées par Malochet (2013), qui reposent sur une coproduction de 

la sécurité entre institutions et population. Dans ce cadre, prenons pour exemple le voisinage qui 

pourrait agir comme gardien informel, mais aussi comme vecteur de stigmatisation à l’égard des 

TdS. Le travail social communautaire apparaitrait alors ici comme un levier central pour renforcer 

les dynamiques protectrices du voisinage, par des actions visant la cohésion sociale et la rencontre, 

telles que les repas communautaires ou les espaces d’échange avec le quartier, proposés par 

Molnar (2023). Ces initiatives ont pour objectif de réduire la stigmatisation associée au travail du 

sexe et d’améliorer le climat de quartier, en agissant sur les représentations sociales et les relations 

entre les différents acteurs concernés. 

 

L’approche communautaire peut encore être comprise comme une modalité d’intervention 

particulièrement pertinente pour agir sur les mécanismes de stigmatisation qui affectent les TdS. 

Selon Malochet (2013), l’intervention communautaire vise avant tout à accompagner les personnes 

concernées dans l’élaboration de réponses collectives aux problèmes qu’elles rencontrent, en 

rompant avec une lecture strictement individualisante des situations vécues. Le rôle du ou de la 

professionnel·le·x consiste alors à soutenir une compréhension collective du caractère social des 

difficultés rencontrées, tout en favorisant la mise en place d’un cadre propice à l’échange, à la 

mobilisation des ressources et au développement d’actions collectives (Malochet, 2013). Nathan 

(2012) présente cette approche comme un moyen de faire émerger les besoins et les attentes des 

populations concernées et de les faire remonter, de manière structurée et collective, vers les 

institutions et les partenaires impliqués, afin qu’ils soient pris en compte dans les actions, les projets 

et les politiques sociales mises en œuvre sur le territoire. 

Ces cinq dimensions – systémique, intersectionnelle, interculturelle, participative et communautaire 

– donnent un cadre à ce que nous considérerions comme un accompagnement idéal. Elles 

gagneraient à se traduire concrètement dans des pratiques et des dispositifs d’intervention. Les 

approches ambulatoires et les démarches d’« aller-vers » apparaîtraient ici comme particulièrement 

pertinentes. Nous pensons notamment au travail de rue, aux permanences mobiles ou aux visites 

sur les lieux d’exercice des TdS (Ros, 2021 ; Chimienti, 2010 ; Gonzalez, 2018 ; Labrunie, 2022 ; 

Molnar, 2023). Ceci permettrait de rencontrer celles qui ne se présenteraient pas dans les structures 

sociales, que ce soit par peur, par méconnaissance ou par manque de confiance dans ces 
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institutions. Cette présence dans les espaces de vie favoriserait la construction d’une alliance, 

rendrait possible des interventions centrées sur les besoins et permettrait d’orienter progressivement 

vers d’autres ressources. Qui plus est, les approches de RDR constituerait un autre levier concret. 

Elles permettraient de proposer un accompagnement qui viserait à améliorer la sécurité, la santé et 

la qualité de vie dans la situation actuelle (Ros, 2021 ; Labrunie, 2022 ; Molnar, 2023). 

Concrètement, il pourrait s’agir de distribuer du matériel de prévention, d’offrir des consultations de 

santé sexuelle adaptées, de soutenir les démarches administratives, d’expliquer les droits et les 

obligations en lien avec le travail du sexe, ou encore d’orienter vers des services de santé en tenant 

compte de la barrière linguistique et de la stigmatisation. Ces constats trouvent également un appui 

empirique dans une étude récente menée par ProCore (Molnar et al., 2024). En effet, elle souligne 

que la sécurisation des lieux de travail, la sensibilisation des forces de l’ordre et l’information des 

TdS sur leurs droits renforcent concrètement leur capacité à agir et à se protéger face aux risques 

et aux violences. Dans cet ordre d’idée, la dimension communautaire pourrait se traduire par des 

rencontres collectives, des groupes de soutien ou des initiatives locales visant à améliorer les 

conditions de travail, le climat de quartier et la reconnaissance sociale des TdS (Molnar, 2023 ; 

Malochet, 2013 ; Nathan, 2012). Ces résultats confirment l’importance d’un accompagnement qui 

combine soutien aux capacités d’action des personnes et prise en compte des contraintes 

structurelles, rejoignant ainsi notre proposition d’un accompagnement systémique, intersectionnel , 

interculturel, participatif et communautaire. Par ailleurs, même si ces approches sont ici analysées 

dans le contexte du travail du sexe, elles nous semblent transposables à d’autres publics migrants 

confrontés à des formes de marginalisation, dès lors qu’elles permettent de tenir compte à la fois du 

contexte structurel et des ressources des personnes. Au-delà de ces pistes d’intervention, cette 

réflexion nous a également amenées à interroger notre propre posture professionnelle et les 

apprentissages que nous tirons de cette analyse. 

En tant que futures professionnelles du travail social, ce travail nous a permis de mieux comprendre 

ce que traversent réellement les femmes migrantes TdS. Au fil de nos lectures et de nos discussions, 

nous avons pris conscience du poids des cadres légaux, des politiques migratoires ou encore de la 

stigmatisation, mais aussi de la manière dont ces femmes développent des stratégies pour continuer 

à avancer, parfois dans des conditions difficiles. Nous avions déjà conscience que 

l’accompagnement social ne pouvait pas se limiter à résoudre des problèmes ponctuels ou à “traiter 

des cas”, mais ce travail a renforcé cette conviction en nous donnant une compréhension plus fine 

et contextualisée des réalités vécues par ces femmes. Il nous a aidées à comprendre, avec plus de 

nuances, pourquoi il est essentiel d’inscrire l’intervention dans une vision plus large, attentive aux 

contextes de vie, aux identités multiples et aux ressources des personnes. Nous avons également 

mieux mesuré ce que cela implique concrètement : prendre le temps d’aller vers les personnes dans 

leurs lieux de vie, adapter notre communication, accueillir leurs savoirs expérientiels, et créer des 

espaces où elles peuvent exprimer leurs besoins et renforcer leur pouvoir d’agir. Pour finir, cette 

recherche nous a montré que notre rôle consiste autant à soutenir les personnes dans leur quotidien 

qu’à contribuer, à notre mesure, à rendre visibles des réalités souvent ignorées. Dans ce sens, les 

situations vécues par les femmes migrantes TdS montrent que l’accompagnement social demande 

une posture d’écoute, de respect et d’ouverture pour soutenir au mieux les personnes concernées. 

8. Conclusion 

En arrivant au terme de ce travail, nous disposons désormais d’une compréhension plus fine des 

formes d’accompagnement social existantes — et de celles qui pourraient être développées — 

auprès des femmes migrantes TdS en Suisse. L’analyse des cinq textes scientifiques sélectionnés 

a permis d’identifier des enjeux récurrents liés à la migration, au cadre légal et aux dimensions 
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structurelles du travail du sexe. Elle a également mis en évidence l’importance centrale de 

l’agentivité des femmes concernées et la nécessité pour les professionnel·le·x·s du travail social 

d’adapter continuellement leurs pratiques. Il est important de préciser qu’il s’agissait pour nous d’un 

premier exercice de ce type. L’analyse des textes nous a permis de renforcer nos compétences 

méthodologiques, notamment en matière de sélection, de comparaison et de synthèse d’écrits 

scientifiques. Elle a aussi approfondi notre compréhension des enjeux propres aux migrantes TdS, 

en particulier l’influence des statuts de séjour, des conditions de travail et de la stigmatisation sur 

leurs trajectoires et leurs stratégies. Ces apprentissages renforcent notre capacité à appréhender 

des situations marquées par des vulnérabilités multiples et à adapter nos futures pratiques aux 

réalités des publics concernés. 

À notre connaissance, l’un des constats majeurs de ce travail est la rareté des recherches 

scientifiques suisses portant sur l’accompagnement social des TdS en situation de migration, rareté 

qui reflète également le faible nombre de dispositifs spécifiquement dédiés à ce public. Les textes 

consultés insistent sur le rôle crucial des associations de proximité, souvent seul·e·x·s acteur·ice·x·s 

à intervenir directement dans les lieux d’exercice. Ce faible nombre de dispositifs spécifiquement 

dédiés à ce public a des conséquences importantes sur le terrain : ces associations restent peu 

reconnues dans les dispositifs officiels et sont encore insuffisamment visibles, tant auprès des 

institutions que du grand public. Cela se traduit par des partenariats limités, des financements 

fragiles et une charge élevée pour les équipes, qui interviennent souvent dans l’urgence et 

l’incertitude. Dans ce contexte, l’action de ces associations peut être rapprochée du travail social 

militant, qui se fonde sur des pratiques collectives où les intervenant·e·x·s prennent position en 

faveur des personnes marginalisées, à partir de valeurs de justice sociale, de solidarité et de 

démocratie, et visent la transformation des structures sociales (Jetté, 2017). Ainsi, notre travail 

reflète notre volonté, en tant que futures professionnelles du travail social, de prendre position face 

aux stéréotypes et aux représentations stigmatisantes qui entourent les TdS. Cette posture 

engagée, qui dépasse notre question de recherche initiale, s’inscrit dans le Code de déontologie 

d’AvenirSocial (2026), selon lequel le travail social « s’engage activement à surmonter la 

discrimination et l’oppression sous toutes ses formes. … Les lois, la politique ou les normes sociales 

peuvent alors renforcer ou légitimer la discrimination. » (p. 15).  

Un autre élément de notre analyse concerne la dimension genrée des recherches disponibles. Les 

cinq textes retenus sont rédigés par des femmes et mobilisent principalement des témoignages de 

professionnelles du travail social, elles aussi majoritairement femmes. Cette surreprésentation 

interroge : reflète-t-elle le fait que les TdS préfèrent davantage s’adresser à des intervenantes 

femmes, ou renvoie-t-elle à d’autres facteurs ? Cet aspect gagnerait à être exploré plus en 

profondeur dans de futurs travaux. Dans le même sens, la prédominance des femmes parmi les 

usager·ère·x·s des associations, observée par Bugnon et al. (2009b), nous amène à penser qu’elle 

appellerait des pratiques d’accompagnement spécifiquement adaptées à ce public majoritaire. Selon 

nous, cela impliquerait toutefois une vigilance afin que les besoins des personnes trans et des 

hommes TdS soient ni occultés ni insuffisamment pris en compte. 

Par ailleurs, alors que l’accompagnement en migration s’inscrit généralement dans la durée, 

l’accompagnement du public des migrantes TdS peut se caractériser par une relation ponctuelle et 

discontinue. Les professionnel·le·x·s peuvent être amené·e·x·s à rencontrer certaines personnes de 

manière fréquente, alors que d’autres peuvent être vues qu’occasionnellement. Cette temporalité 

particulière invite à repenser les formes traditionnelles d’intervention : il s’agit souvent d’agir dans « 

l’entre-deux » des permanences administratives, des séjours de courte durée, des mobilités 

transnationales, ou dans l’urgence de situations. Les textes analysés évoquent brièvement cette 
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réalité, sans en faire un véritable objet de discussion, alors même qu’elle constitue un enjeu 

important de l’accompagnement. 

Notre démarche de recherche présente plusieurs forces. D’abord, la constitution d’un corpus 

composé de cinq textes tous relativement récents et ancrés dans des contextes proches de la 

Suisse, ce qui renforce la pertinence de nos analyses. Ensuite, l’élaboration de notre grille d’analyse 

nous a permis une lecture transversale articulée autour de deux finalités en mobilisant des cadres 

théoriques. En organisant les données selon des catégories communes, elle a facilité l’identification 

de points de convergence et de divergence entre les autrices, la mise en lumière de mécanismes 

structurels récurrents et la comparaison des différentes formes de vulnérabilités et d’agentivité 

décrites dans la littérature. Elle a ainsi constitué un outil central pour structurer notre lecture, dégager 

des tendances et éclairer les enjeux transversaux aux cinq textes. 

Cependant, ce travail comporte aussi des limites. La littérature mobilisée, majoritairement 

francophone, n’est pas représentative de l’ensemble des réalités suisses : les perspectives 

alémaniques et italophones auraient probablement apporté quelques nuances. L’analyse repose 

uniquement sur des recherches secondaires, sans nos propres productions de données empiriques, 

ce qui limite la possibilité de confronter nos interprétations au vécu des femmes concernées ou des 

professionnel·le·x·s. Par ailleurs, les personnes interviewées dans les études mobilisées ne 

représentent qu’une partie des réalités vécues par les migrantes TdS. Les échantillons sont 

essentiellement composés de femmes en contact avec des associations ou des services d’aide, ce 

qui exclut de fait d’autres profils difficiles à atteindre, notamment celles qui ne sollicitent pas les 

structures d’accompagnement. Cette limite de représentativité invite à la prudence dans la 

généralisation des résultats. 

Les textes sélectionnés et étudiés présentent également plusieurs limites au regard de notre 

question de recherche. Tout d’abord, le texte de Larbunie (2022), qui analyse des interventions en 

France, se concentre exclusivement sur l’accompagnement de proximité. D’autres formes 

d’intervention pourtant existantes n’y sont pas abordées, ce qui restreint la portée des résultats et 

ne rend pas compte de la diversité des pratiques observables dans différents contextes. De son 

côté, l’article de Gonzalez (2018), également basé sur un terrain français, s’intéresse uniquement 

aux femmes trans MtF. Si ce choix correspond à notre propre focale sur les femmes, il n’en demeure 

pas moins qu’il limite la compréhension globale des expériences trans dans le travail du sexe, 

notamment pour les personnes FtM qui restent absentes du matériau empirique. Enfin, si les 

analyses proposées par Ros (2021) et Chimienti (2010) permettent de saisir avec finesse les 

contraintes structurelles, les vulnérabilités et les stratégies développées par les migrantes TdS, elles 

offrent toutefois peu de recommandations opérationnelles explicitement destinées aux 

professionnel·le·x·s du travail social. Dans Ros (2021), quelques pistes d’action apparaissent en 

filigrane — notamment la nécessité d’améliorer les infrastructures et la protection juridique — mais 

celles-ci relèvent davantage d’orientations structurelles et politiques que de directives concrètes 

pour l’intervention. Quant à Chimienti (2010), son approche reste strictement analytique et n’aborde 

pas la transposition pratique de ses résultats. Cette absence de recommandations spécifiques limite 

la transférabilité directe de ces travaux à la pratique professionnelle. 

De plus, plusieurs dimensions essentielles demeurent absentes de l’ensemble des textes analysés 

: la prise en compte des orientations sexuelles des TdS, pourtant centrale dans la manière dont 

certaines vivent leur activité, ainsi que la question de l’abolitionnisme, présente dans le débat public 

mais volontairement absente de notre corpus. Ces omissions limitent la compréhension globale des 

dynamiques qui influencent les trajectoires et les conditions d’accompagnement des femmes 

migrantes TdS. Ces limites ouvrent cependant des pistes pour de futures recherches. Il serait 
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pertinent d’accorder une place plus large à la parole des femmes migrantes TdS. Des études 

comparatives entre cantons pourraient éclairer l’impact des cadres légaux locaux sur 

l’accompagnement social. Enfin, dans le contexte actuel de débats sur une éventuelle révision de la 

loi suisse sur la prostitution, il devient urgent de considérer les conséquences possibles de ces 

évolutions légales pour les populations les plus vulnérables, et en particulier les femmes migrantes 

exerçant le travail du sexe. À cet égard, l’appel des milieux de la prostitution à une harmonisation 

nationale des lois en Suisse, tel que relayé récemment par Délétroz (2024) pour la Radio Télévision 

Suisse, illustre la complexité et les enjeux d’un cadre légal disparate d’un canton à l’autre — une 

hétérogénéité qui pourrait accentuer les inégalités et la précarité des travailleuses migrantes. 

En définitive, ce travail a permis de mettre en exergue que les pratiques d’accompagnement ne 

peuvent être pensées indépendamment des enjeux migratoires, des rapports de pouvoir liés au 

genre, de la stigmatisation du travail du sexe et des contraintes juridiques qui structurent les 

parcours des femmes concernées. Elle rappelle également que le travail social joue un rôle 

fondamental, tant dans l’accompagnement individuel que dans la participation aux transformations 

sociales et politiques visant à améliorer les conditions de vie des migrantes TdS. Ainsi, d’autres 

interrogations demeurent : dans un contexte où les migrantes TdS cumulent les vulnérabilités, 

comment les accompagnements participatif, systémique, intersectionnel, interculturel et 

communautaire que nous avons identifiés peuvent-ils être mis en œuvre simultanément et de 

manière cohérente auprès de cette population ? Cette réflexion ouvre également sur une question 

plus large : de quelle manière le travail social peut-il, à l’échelle macro, contribuer à transformer les 

politiques publiques pour défendre la reconnaissance et l’accès aux droits de l’ensemble des 

migrantes TdS ? 
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10. Annexes 

Annexe 1 – Documents requis pour une demande de permis B 

(activité indépendante, canton de Fribourg) 

L’accès à un statut légal durable pour exercer le travail du sexe en Suisse peut nécessiter l’obtention 

d’un permis B pour activité indépendante. Cette procédure implique la constitution d’un dossier 

administratif substantiel. Le permis, qui coûte environ 90 CHF, est généralement délivré dans un 

délai d’environ un mois et a une validité d’une année, avec possibilité, dans certains cas, d’un 

renouvellement jusqu’à cinq ans pour réduire la charge administrative. Pendant la période d’examen 

du dossier, le dépôt de la demande autorise déjà l’exercice légal de l’activité (Association Grisélidis, 

communication personnelle, 10 octobre 2025). 

Observons quels documents requiert le Service de la population et des migrants du canton de 

Fribourg [SPoMI] dans un premier temps : 

a) Documents personnels : 

 

• Formulaire « Déclaration d’arrivée et demande d’autorisation de séjour » ; 

• Copie couleur du passeport ou de la carte d’identité ; 

• Photo format passeport ; 

• Curriculum vitae ; 

• Extrait du casier judiciaire du pays de résidence. 

o Pour la Roumanie : doit être traduit dans la langue du pays d’accueil. 

 

b) Documents liés au projet professionnel : 

 

• Présentation détaillée du projet (nature de l’activité, structure organisationnelle, marché 

cible, moyens mis en œuvre) ; 

• Business plan avec prévisions de développement sur trois ans. 

 

c) Documents financiers : 

 

Uniquement pour le renouvellement du permis B, après une année : 

 

• Copie de la comptabilité des trois derniers mois (si disponible) ; 

• Preuve de moyens financiers (extrait de compte bancaire actuel ou apport de fonds pour 

démarrer l’activité).  

 

d) Documents liés au lieu de travail : 

• Contrat de bail à loyer privé ; 

• Contrat de bail à loyer de l'entreprise (salons érotiques). 

Dans les 30 jours suivant la délivrance du permis B, les autorités exigent : 

• Une attestation d’affiliation à la caisse de compensation ; 

• Une copie de la police d’assurance maladie et accident ; 

• Une preuve de l’ouverture d’un compte bancaire ou postal en Suisse 

(C. Noser, communication personnelle, 16 octobre 2025). 
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• Un certificat AVS ; 

• Une inscription au contrôle des habitants ; 

• Une ouverture de chapitre fiscal pour indépendante à la caisse cantonale des 

contributions (Association Grisélidis, communication personnelle, 09 décembre 2025). 

Ce permis, d’un coût d’environ 90 francs suisses, est généralement délivré dans un délai d’environ 

un mois et valable une année ; dans certains cas, il peut être renouvelé pour cinq ans afin de limiter 

la charge administrative. Pendant la période d’examen du dossier, le dépôt de la demande autorise 

déjà l’exercice légal de l’activité (Association Grisélidis, communication personnelle, 10 octobre 

2025). 

En contraste avec les exigences du permis B, la procédure applicable aux ressortissant·e·x·s 

UE/AELE exerçant une activité de courte durée (maximum 90 jours par année civile) consiste 

essentiellement en une déclaration en ligne via EasyGov.swiss. Cette annonce est transmise au 

service de police compétent et doit indiquer les dates d’activité ainsi que l’adresse du lieu de travail. 

Les TdS doivent ensuite se présenter physiquement au Groupe Prostitution. Le non-respect de 

l’obligation d’annonce peut entraîner des amendes (Association Grisélidis, communication 

personnelle, 10 octobre 2025). 
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Annexe 2 - Fiches de lecture  
 

TEXTE 1  

Ros, J. (2021). 

Les conditions de travail du sexe : Pour une approche environnementale des risques. Sciences et Actions 

Sociales, 15, 133-153 https://shs.cairn.info/revue-sciences-et-actions-sociales-2021-2-page-133. 

Thématique traitée L’article traite des conditions de travail du sexe dans le canton de Vaud et 

analyse les risques liés à cet exercice (violences, IST, précarité) à partir d’une 

recherche-action participative menée avec l’association Fleur de Pavé qui est 

au service de la cause des personnes exerçant le travail du sexe dans le 

bassin vaudois depuis près de 30 ans. 

Question de recherche Deux questions principales ont été définies par le collectif de recherche : 

• Quelles sont les difficultés rencontrées par les TdS exerçant en rue et en 

salons de massage érotique dans le canton de Vaud ? 

• Quels sont leurs besoins médico-sociaux non couverts par l’association 

Fleur de Pavé ? 

Objectifs / hypothèses de la 

recherche 

Objectifs 

• Documenter les conditions concrètes d’exercice du travail du sexe dans 

le canton de Vaud. 

• Identifier les risques spécifiques (violences, négociation, santé, rapports à 

la police). 

• Repérer les besoins non couverts par les dispositifs actuels de RDR. 

• Adapter les pratiques associatives grâce à une démarche co-construite 

avec les TdS. 

Hypothèses 

• Les risques ne proviennent pas seulement des comportements 

individuels, mais sont produits par un contexte social, légal et matériel 

(absence d’infrastructures, restrictions du périmètre, pratiques policières, 

conditions des salons). 

• Les stratégies de prévention centrées uniquement sur l’individu sont 

insuffisantes : des changements environnementaux et structurels seraient 

plus efficaces. 

• Les TdS possèdent des savoirs expérientiels essentiels pour améliorer 

les pratiques professionnelles et institutionnelles. 

Ancrages disciplinaires, 

concepts et théories 

L’article s’inscrit dans les approches sociologiques, sanitaires et du travail 

social liées au travail du sexe, en mobilisant des recherches internationales 

sur les risques structurels, les politiques prostitutionnelles, la RDR et les 

modèles environnementaux du risque. 

Méthodes de recherche / design de la recherche 

L’étude repose sur une recherche-action participative, menée au sein d’un collectif composé de trois TdS, trois 

intervenantes sociales, deux membres de la direction de l’association Fleur de Pavé et de la chercheuse, J. 

Ros. La problématique et les thèmes ont été élaborés collectivement lors de cinq rencontres. Les données 

utilisées dans l’article proviennent de deux focus groups réalisés en février et mars 2020 ainsi que 

d’observations menées dans la rue et dans les salons de massages érotiques. L’analyse consiste en une 

identification des passages décrivant des difficultés rencontrées par les participantes et leur classement en 

catégories thématiques. 

La recherche a été menée dans le canton de Vaud, plus précisément dans la rue de Lausanne où s’exerce le 

travail du sexe légal et dans les salons de massages érotiques du canton. 

Principaux résultats de la recherche 

Quatre types de difficultés structurent les conditions de travail des TdS dans la rue et les salons : 

• Les infrastructures insuffisantes ou inexistantes dans le périmètre du travail du sexe légal, entraînant des 

problèmes pratiques, sanitaires et une invisibilisation accrue ; 

• La négociation avec les client·e·x·s, rendue difficile par la précarité économique, les pressions pour 

modifier les prestations ou refuser le préservatif ; 

• Les violences verbales et physiques, fréquentes en rue, incluant insultes, jets d’objets, agressions et 

conséquences psychologiques ; 

https://shs.cairn.info/revue-sciences-et-actions-sociales-2021-2-page-133
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• Les contacts avec la police, marqués par un manque de prise en compte, des délais d’intervention, la 

crainte de contrôles d’identité et un risque accru pour les personnes sans statut légal. 

Enjeux identifiés Les risques auxquels sont exposées les TdS découlent principalement du 

contexte matériel, légal et social dans lequel elles exercent, ce qui souligne la 

nécessité de cibler des changements d’infrastructures et de protections plutôt 

que de se limiter à des interventions individuelles. 

 

TEXTE 2 

Chimienti, M. (2010). 

Selling Sex in Order to Migrate : The End of the Migratory Dream ? Journal of Ethnic and Migration Studies,  

36(1), 27-45. https://doi.org/10.1080/13691830903266101 

Thématique traitée L’article examine les parcours des migrantes TdS en Suisse et analyse leurs 

expériences subjectives, décrites comme ambivalentes, à la fois valorisantes 

et dévalorisantes, selon les différents contextes locaux dans lesquels elles 

évoluent. Il met en lumière la manière dont le travail du sexe peut représenter 

une possibilité de migrer légalement, d’obtenir un revenu ou de réaliser un 

projet migratoire, tout en soulignant que le lien entre migration et travail du 

sexe illustre le coût de l’entrée en Europe aujourd’hui. L’article questionne 

également dans quelle mesure la migration par le travail du sexe peut signifier 

la fin d’une amélioration de la qualité de vie attendue grâce à la migration. 

Enfin, il propose une analyse différenciée du travail du sexe et du 

fonctionnement de l’agentivité des personnes concernées, afin de saisir les 

mécanismes et les conditions propres à ce type particulier de migration. 

Question de recherche Chimienti (2010) ne présente pas une unique question de recherche explicite. 

Elle propose plusieurs questions exploratoires qui orientent son analyse, 

telles que : 
 – Comment les migrantes deviennent-elles TdS ? 
 – Quand et pourquoi le passage de la migration au travail du sexe se  

produit-il ? 
 – Quel est le profil de ces femmes ? 
 – Quelles sont leurs perspectives de vie dans le pays de destination ? 
 – Comment font-elles face à leur entrée sur le marché du sexe ? Etc. 

Objectifs / hypothèses de la 

recherche 

L’objectif de cette recherche est de comprendre les trajectoires migratoires 

des femmes travaillant dans le secteur du sexe en Suisse, ainsi que la 

manière dont elles négocient leur autonomie, leur sécurité et leur avenir dans 

un contexte de vulnérabilité. Elle vise aussi à analyser leur capacité d’agir / 

agentivité et à voir comment, malgré les contraintes, elles mettent en place 

des stratégies de résistance ou de manipulation des règles. 

Ancrages disciplinaires, 

concepts et théories 

La recherche s’inscrit dans une démarche sociologique (notamment la 

sociologie de la migration, du travail et des genres). Chimienti mobilise des 

concepts liés à la résistance, à la stratégie et adopte une approche 

constructiviste qui insiste sur la capacité d’agir des femmes migrantes dans 

leur trajectoire. Elle critique les visions déterministes en valorisant la capacité 

de ces femmes à développer des stratégies d’adaptations et à exercer une 

forme d’agentivité dans ces contextes. 

Méthodes de recherche / design de la recherche 

Il s'agit d’une méthodologie qualitative comprenant : 

• Une observation structurée dans 33 établissements représentant divers segments du marché du sexe. 

• Entretiens approfondis avec 55 migrantes TdS, dont 10 suivies sur plusieurs années (2004–2007). 

• Entretiens complémentaires avec 23 membre·x·s d’associations, travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x et 

employé·e·x·s de l’État, ainsi que 16 propriétaire·x·s ou employeur·e·x·s. 

• Analyse documentaire (lois, règlements, bases de données policières, rapports associatifs). 

La recherche a lieu en Suisse, plus précisément dans les cantons de Genève et Neuchâtel, qui ont été choisis 

car ils présentent des législations et des configurations différentes du marché du sexe. 

Principaux résultats de la recherche 

Pour les femmes interrogées dans le cadre de cette étude et qui travaillent dans le secteur du sexe en Suisse, 

leurs trajectoires migratoires et professionnelles sont étroitement imbriquées : l’entrée dans le travail du sexe 
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se produit après la migration, puisque seules trois femmes sur 55 l’avaient exercé dans leur pays d’origine, ce 

qui confirme que la migration – et le manque d’alternatives économiques ou légales rencontrées après l’arrivée 

– constitue la principale raison de leur implication dans ce secteur. Chimienti met en évidence une 

segmentation marquée du marché suisse du sexe, liée aux statuts de séjour : les danseuses des clubs de strip-

tease sont en majorité titulaires de permis L temporaires ; les hôtesses des bars à champagne travaillent 

souvent dans une irrégularité totale ou partielle (sans-papiers, demande d’asile refusée, statut touristique) ; les 

employées des salons de massage disposent généralement de permis B ou C ou d’une naturalisation, parfois 

obtenus via un mariage. Ces statuts déterminent fortement leurs conditions de travail, leur vulnérabilité et leurs 

possibilités d’action. Les résultats montrent également une concentration de leur vie sociale autour du marché 

du sexe, une faible solidarité, un fort sentiment de solitude et une difficulté à quitter ce secteur même après une 

stabilisation du séjour. Enfin, Chimienti distingue trois formes d’expériences — travail du sexe contraint, liminal 

et négocié — qui illustrent la diversité de situations et les ambivalences vécues entre opportunités, contraintes 

et vulnérabilités. 

Enjeux identifiés On peut imaginer que les enjeux identifiés dans ce texte portent sur la 

manière dont les statuts de séjour, l’organisation segmentée du marché du 

sexe et les conditions juridiques suisses créent des situations de vulnérabilité 

structurelle pour les TdS avec un parcours migratoire. L’article met aussi en 

lumière une ambivalence persistante entre autonomisation et contraintes, qui 

façonne leurs trajectoires et leurs possibilités d’action. Enfin, il souligne que la 

difficulté à quitter le secteur et la concentration de la vie sociale autour du 

marché du sexe limitent leurs perspectives d’intégration et renforcent leur 

isolement. 

 

TEXTE 3 

Gonzalez, O. L. (2018). 

L’imbrication classe et sexe à l’œuvre : parcours identitaires et migratoires chez les personnes trans MtF latino-

américaines. Genre, sexualité & société, 20. https://doi.org/10.4000/gss.5230 

Thématique traitée L’article traite des parcours identitaires et migratoires des personnes trans 

MtF latino-américaines issues des classes populaires, ainsi que de 

l’imbrication des rapports de classe et de sexe dans ces trajectoires. 

Question de recherche Aucune question de recherche explicite n’est formulée dans le texte. 

Gonzalez (2018) indique qu’elle « se propose d’interroger la trajectoire 

identitaire » et de « décrire leur expérience en situation de migration ». 

Objectifs / hypothèses de la 

recherche 

Objectifs 

Caractériser et décrire la construction identitaire des personnes trans MtF 

étudiées ; 

• Examiner leurs conditions de vie, leurs expériences de discrimination, de 

violence et leur forte insertion dans le travail du sexe ; 

• Analyser l’expérience migratoire, notamment la marginalisation, les 

difficultés linguistiques et les liens familiaux ; 

• Comprendre les projets migratoires et leur articulation avec le milieu 

trans et les normes de genre.  

Hypothèses  

Aucune hypothèse formelle n’est annoncée, mais l’autrice explicite travailler à 

partir de constats issus du terrain. 

Ancrages disciplinaires, 

concepts et théories 

L’article s’inscrit dans une approche sociologique mobilisant les rapports 

sociaux de sexe et de classe, la sociologie des migrations et des analyses du 

genre. 

Méthodes de recherche / design de la recherche 

La recherche repose sur une démarche qualitative articulant plusieurs sources de données. D’une part, l’autrice 

analyse des documents écrits tels que des enquêtes sociologiques, des articles en sciences humaines et des 

rapports d’associations. D’autre part, elle conduit un travail de terrain réalisé entre 2015 et 2018 à Paris et à 

Madrid, principalement au sein d’associations hispanophones de lutte contre le VIH où se rendent les 

personnes trans MtF étudiées. Ce terrain comprend une observation prolongée, la réalisation de focus groups, 

des accompagnements à l’extérieur, ainsi que des entretiens avec les usagères, le personnel et l’ancien 

personnel des associations. L’autrice consulte également les bases de données des structures rencontrées. 
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Enfin, l’enquête est enrichie par des entretiens ponctuels menés dans d’autres espaces communautaires 

(associatifs, religieux, consulaires) dans des lieux fréquentés par la population trans. 

La recherche a été menée dans des associations à Paris et Madrid, complétée par de brèves missions à 

Bogota, Toronto et Miami. 

Principaux résultats de la recherche 

La recherche met en évidence une forte homogénéité des récits et expériences des personnes trans MtF latino-

américaines rencontrées. Les trajectoires identitaires apparaissent liées à des normes de genre extrêmement 

rigides dans les milieux populaires d’origine, ce qui conduit à une inscription dans une identité trans qui ne 

remet pas en cause la binarité des genres. Le passage vers la transidentité est marqué par des expériences 

d’enfance et d’adolescence souvent douloureuses et par des normes de féminité très strictes. 

 
Un niveau très élevé de violences et de discriminations est démontré dans l’étude de Gonzalez, associé à une 

centralité du travail du sexe comme principal – et souvent unique – source de revenus, renforcé par la 

migration. Les difficultés linguistiques, l’éloignement des communautés d’origine et la complexité des liens 

familiaux participent à une forte marginalisation. Enfin, l’émigration offre parfois une amélioration matérielle, 

mais conduit aussi à une inscription durable dans des situations d’isolement et de précarité. 

Enjeux identifiés Les enjeux relevés concernent la vulnérabilité des personnes trans MtF face 

aux violences, l’effet combiné des rapports de classe, de sexe et de migration 

dans leur parcours, la stigmatisation liée à l’exercice du travail du sexe, les 

obstacles à l’intégration (notamment linguistiques) et la marginalisation - 

malgré des nuances - persistante dans les sociétés d’origine comme dans les 

sociétés d’accueil. 

 

TEXTE 4 

Molnar, L. (2023). 

Le potentiel de prévention des violences dans le travail du sexe en Suisse. NKrim, 24-29. 

https://iris.unil.ch/handle/iris/89404 

Thématique traitée Le texte aborde la question des violences subies par les TdS en Suisse, en 

analysant leur victimisation et les moyens de préventions possibles. Il se 

concentre notamment sur l’identification des acteur·ice·x·s impliqué·e·x·s 

dans la victimisation (client·e·x·s, passant·e·x·s, collègue·x·s, 

tenancier·ère·x·s), sur les contextes à risque (rues désertes, salons coûteux, 

clandestinité) et sur les stratégies de prévention envisageables, notamment 

par l’application de la théorie des activités routinières. 

Pour information : la théorie des activités routinières explique qu’un crime 

survient lorsque trois conditions se rencontrent : un·e·x auteur·e·x motivé·e·x, 

une victime ou cible accessible et l’absence d’un·e·x gardien·ne·x capable 

d’intervenir. Dans sa version étendue, elle intègre aussi différents types de « 

contrôleurs » – responsables des lieux et « super-contrôleurs » – qui peuvent 

réduire les risques en influençant la situation. Elle met donc l’accent sur les 

circonstances qui rendent un acte possible et sur les leviers de prévention. 

Question de recherche Aucune question de recherche explicite n’est formulée dans l’article. On 

pourrait cependant imaginer la question suivante : “Comment la théorie des 

activités routinières permet-elle d’analyser les violences subies par les TdS 

en Suisse et d’identifier des pistes de prévention adaptées à leur contexte de 

travail ?” 

Objectifs / hypothèses de la 

recherche 

L’article a pour objectif d’analyser les violences subies par les TdS en Suisse 

et d’identifier les différent·e·x·s acteur·ice·x·s impliqué·e·x·s dans leur 

victimisation, en s’appuyant sur la théorie des activités routinières. La 

recherche vise à proposer des stratégies de prévention adaptées, en 

intégrant à la fois les perspectives des TdS eux·elles·x-mêmes et celles 

d’autres acteur·ice·x·s tels que la police, les travailleur·euse·x·s 

sociaux·ales·x, les client·e·x·s, le voisinsinage ou encore les gérant·e·x·s de 

salons. Elle a également pour but de réfléchir à une révision du cadre légal et 

institutionnel afin d’améliorer l’accès à la justice et la sécurité des personnes 

les plus vulnérables. L’étude de Molnar (2023) ne formule pas d’hypothèses 

explicites mais elle repose sur plusieurs présupposés implicites : les TdS, 
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malgré la légalisation de leur activité, restent particulièrement exposé·e·x·s à 

divers types de violences ; ces violences sont liées autant aux 

comportements individuels (client·e·x·s, passant·e·x·s, collègue·x·s) qu’aux 

contraintes contextuelles et légales (horaires imposés, lieux dangereux, 

clandestinité) ; la prévention devient efficace seulement si une pluralité 

d’acteur·ice·x·s est impliquée ; enfin, la révision des politiques sociales et 

juridiques constitue une condition essentielle pour réduire durablement la 

vulnérabilité et les risques de victimisation. 

Ancrages disciplinaires, 

concepts et théories 

La recherche s’ancre à la croisée de la criminologie et des sciences sociales, 

deux disciplines qui permettent à la fois d’analyser les mécanismes de 

victimisation et de penser des solutions concrètes de prévention et 

d’accompagnement. Elle mobilise des concepts centraux tels que le travail du 

sexe, la victimisation, la prévention situationnelle, la stigmatisation et la 

vulnérabilité, en les reliant à des rôles sociaux précis (victimes, auteur·ice·x·s, 

(super-)contrôleurs). L’étude s’appuie sur la théorie des activités routinières, 

enrichie par les notions de « contrôleurs », pour montrer comment les 

violences peuvent être prévenues en agissant sur l’environnement, les 

acteur·ice·x·s sociaux·ales·x et les politiques publiques. Molnar (2023) adopte 

également une approche interdisciplinaire qui valorise la participation des 

acteur·ice·x·s de terrain (TdS, associations, police, voisinages) dans la 

recherche action. Elle se distancie implicitement des visions moralisatrices ou 

répressives du travail du sexe, en la considérant avant tout comme un travail 

à encadrer et sécuriser. 

Méthodes de recherche / design de la recherche 

L’article s’appuie sur une méthode mixte comprenant des observations participantes, des conversations 

informelles, des entretiens et des questionnaires. Ces matériaux ont été recueillis auprès d’une cinquantaine de 

TdS ainsi que de travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x, d’agent·e·x·s de police et de tenancier·ère·x·s de salons 

érotiques. Les participantes étaient exclusivement des femmes cisgenres et transgenres. 

La recherche décrite dans l’article a été menée en Suisse, plus précisément en Suisse romande. 

Principaux résultats de la recherche 

Les TdS en Suisse sont victimes d’un large éventail d’infractions, notamment des délits patrimoniaux, des 

agressions physiques et sexuelles, ainsi que des menaces. Les principaux auteur·ice·x·s identifiés sont les 

client·e·x·s, mais aussi des passant·e·x·s, des collègues et, dans certains cas, des tenancier·ère·x·s. Les 

personnes les plus exposées sont les TdS plus jeunes, sans statut légal ou travaillant dans la clandestinité. 

Malgré ces risques, elles déploient de nombreuses stratégies personnelles de prévention. L’analyse met 

également en évidence le rôle potentiel de différents types de « contrôleurs », ainsi que l’importance de 

mesures structurelles pour réduire les risques de victimisation. 

Enjeux identifiés Les enjeux soulevés par l’article de Molnar (2023) concernent, d’une part, les 

limites des cadres juridiques actuels : les lois cantonales qui imposent des 

lieux et horaires de travail restreints peuvent exposer les TdS à des 

environnements plus risqués, tandis que l’accès à la justice demeure difficile 

pour les personnes sans statut de séjour, qui hésitent à porter plainte par 

crainte d’expulsion. D’autre part, l’article met en évidence la nécessité de 

renforcer les mesures de prévention dans les situations de travail elles-

mêmes, en mobilisant une diversité d’acteur·rice·x·s — TdS, collègues, 

voisinage, travailleur·euse·x·s sociaux·ales·x, tenancier·ère·x·s, police, 

agent·e·x·s de sécurité, client·e·x·s — afin qu’ils·elles·x puissent jouer un rôle 

actif de protection. Enfin, l’autrice souligne l’importance d’impliquer les TdS 

dans des démarches participatives de recherche-action, afin que les mesures 

de prévention soient adaptées à leurs expériences, à leurs besoins et aux 

réalités du terrain. 

 

TEXTE 5 

Labrunie, M. (2022). 

Un espace-temps singulier : la proximité comme lien entre professionnelles de l’intervention sociale  

et les travailleuses du sexe. Nouvelles pratiques sociales, 33(1), 154-172. 

https://www.erudit.org/fr/revues/nps/2022-v33-n1-nps07652/1095941ar.pdf 
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Thématique traitée 

L’article traite des représentations et des modalités des pratiques de proximité 

entre professionnel·le·x·s de l’intervention sociale et TdS, dans le cadre d’un 

projet d’accompagnement à l’autonomie en santé mené au sein d’une 

association de lutte contre le VIH. 

Question de recherche 
Comment cette notion de proximité se déploie-t-elle et s’articule-t-elle en 

pratiques dans le contexte de cette association avec les personnes TdS ? 

Objectifs / hypothèses de la 

recherche 

Les objectifs explicitement présentés sont : 

• Montrer comment les professionnel·le·x·s ont pensé, construit et établi la 

relation avec les personnes accompagnées ; 

• Renseigner comment les personnes accompagnées envisagent cette 

proximité, s’approprient les savoir-être, les savoir-faire implicites et s’y 

engagent. 

Ancrages disciplinaires, 

concepts et théories 

L’étude s’ancre dans l’anthropologie, mobilisant les notions de proximité, 

distance, santé communautaire, RDR, ainsi que les concepts de confiance, 

disponibilité, authenticité, savoir-faire et savoir-être. 

Méthodes de recherche / design de la recherche 

La recherche s’appuie sur une méthodologie qualitative et inductive menée dans trois villes du sud-ouest de la 

France, dans le cadre d’un projet national finançant 28 expérimentations autour de l’accompagnement à 

l’autonomie en santé. Le terrain s’est déroulé sur dix mois et a permis de recueillir des données issues de 

plusieurs outils complémentaires : des observations exploratoires puis participantes, des discussions 

informelles, la tenue d’un journal de bord, ainsi que quarante-cinq entretiens enregistrés. Ces entretiens ont été 

réalisés auprès d’intervenant·e·x·s professionnel·le·x·s et volontaires de l’association, de TdS, ainsi que de 

professionnel·le·x·s de santé partenaires. 

La recherche a eu lieu dans trois villes du sud-ouest de la France, au sein d’une association de lutte contre le 

VIH menant un projet d’accompagnement auprès de TdS. 

Principaux résultats de la recherche 

On met en évidence trois dimensions centrales de la proximité telle qu’elle est vécue et pensée par les 

acteur·rice·x·s : la confiance, la disponibilité et l’authenticité. Ces éléments structurent la relation et 

conditionnent la création d’un espace relationnel propice à l’échange, à la confidence et à l’accompagnement 

en santé communautaire et en RDR. L’étude souligne également le rôle de savoir-être tels que l’écoute, le non-

jugement et la bienveillance, ainsi que de savoir-faire, notamment l’aller-vers, dans la mise en œuvre de la 

proximité. Elle fait ressortir des ambivalences importantes, liées notamment à la difficulté de maintenir une 

frontière professionnelle claire, à la dissymétrie des places dans la relation et aux risques de dépendance, en 

particulier lorsque la langue ou la disponibilité renforcent le rôle de l’intervenant·e·x dans le quotidien des 

personnes TdS. 

Enjeux identifiés Il s'agit principalement les tensions générées par la proximité dans la relation 

d’accompagnement. L’étude met en lumière la complexité liée à la 

dissymétrie des rôles, les intervenant·e·x·s étant parfois perçu·e·x·s comme 

des ami·e·x·s plutôt que comme des professionnel·le·x·s, ce qui rend délicat 

le maintien d’une distance ajustée. Un autre enjeu réside dans les risques de 

dépendance, affective ou pratique, particulièrement lorsque des barrières 

linguistiques rendent l’intervenant·e·x difficilement remplaçable. Le 

positionnement professionnel peut ainsi devenir flou, et la proximité, bien 

qu’appréciée et efficace pour instaurer la confiance, comporte également des 

risques qui doivent être continuellement négociés. 
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